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LA  CONSTITUTION 

FRANÇOISE.; 

Projet  prefenté  a la  Nation  par  un 
vrai  Citoyen  : 

EN  OPPOSITION 

avec 

LA  CONSTITUTION  FRANÇOIS!* 

Projet  préférai  à tAQemllêe  National t par 
fes  Comité t de  Conflitution  & de  Révifion. 
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LjA  pureté  & la  vivacité  des  motifs  qui  ont  mis  la 
plume  à la  main  des  Auteurs  du  projet  qu’on  expofe 
ici , fous  les  yeux  du  Public , s’y  manifefteront  trop  vifi- 
blement  pour  qu’ils  en  rendent  compte  aux  leéteurs.  Ils 
croient  devoir  agir  différemment , à raifon  des  circons- 
tances dans  lefquelles  cet  ouvrage  voit  le  jour.  Entrepris 
des  1 inftant  ou  la  Conjiitution  Françoise  a été  publiée  il 
auroit  paru  beaucoup  plutôt , fi  l’attention,  fi  la  fageffe, 
fi  les  [réflexions  mûres  & profondés  , qui  dévoient  en 
régler,  en  déterminer  les  idées  & la  marche , n’a  voient 

pas  exigé  ùn  temps  plus  long  qu’on  ne  l’avoit  d’abord 
imaginé. 

Au  moment  oh  on  en  commençoit  l’impreffion , le  Roi 
a penfé  qu’il  étoit  de  fon  devoir  , de  fa  prudence,  Sc 
de  fon  amour  pour  fes  peuples , de  faire  à l’Affemblée 
Nationale  fa  réponfe  fur  la  Conftitution  qu’elle  lui  avoir 
préfentee,  & de  donner  fon  adhéfion  à cetaéle  : On  pour- 
r°it  croire  cette  adhéfion  folemnelle  eût  dû  nous  faire 
regarder  l’œuvre  de  la  Conftitution  comme  abfolument 
accompli  & dès-là  nous  réduire  au  filence  : Mais  il  y a 
trop  de  loyauté  dans  les  vues  qui  nous  animent,  trop 
d’ardeur  dans  notre  zèle,  pour  que  nous  nous  biffions 
aller  à ces  confeils  de  la  tiédeur  & de  l’indifférence. 

Si  les  embarras  d’une  pofition , la  plus  cruelle  & la 
plus  inouïe  depuis  plus  de  deux  ans  ; fi  l’expérience  des 
attentats  les  plus  révoltans;  fi  la  crainte  journalière  d’en 
éprouver  de  nouveaux;  fi  une  févère  captivité  depuis 
deux  mois  & demi  à la  fuite  d’un  voyage  douloureux, 
& accompagné  des  fcènes  les  plus  tragiques  ; fi  la  trifta 
habitude  de  la  terreur  , entretenue  par  des  clameurs  fou- 
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doyées  fous  les  fenêtres  même  du  Palais;  fi  dans  d’autres 
noxnens,  là  féduaion  d'applaudiffemens  & de  démonftra- 
lions  bruyantes  d’ainour,  également  commandées  par  de 
l’argent  ; fi  enfin  tant  de  caufes  multipliées  * auxquelles  s eft 
joint  une  obfefEon  confiante  de  la  part  de  perfonnages 
voués  aux  intérêts  de  l’Affemblée  Nationale  , ont  pu  trom- 
pe! le  meilleur  des  Princes , ont  pu  lui  faire  croire  que  la 
majorité  de  la  Nation  applaudiffoit  à la  Confiituùon  foumife 
à fon  examen , ont  pu  lui  perfuader , qu’il  devoit,  pour  le 
bien  de  fes  peuples,  oublier  qu’elle  avoir  été  faite  fans 
fon  concours,  & contre  les  intentions  qu’il  àvoit  lui-même 
manifestées  dans  fa  belle  déclaration  du  vingt  Juin  dernier, 
& la  revêtir  du  fceau  de  fon  acceptation  ; fi  on  a pouffé 
l’artifice , jufqu’à  lui  cacher  que  le  côté  droit  de  Y Aflemblée 
,5*efl  fbftenu  de  paroitre  à la  féance  oh  il  eft  venu  faire 
cette  acceptation  défafheufe , pour  s’éviter  la  douleur  d’en 
ctîp  le  témoin , & de  s’en  montrer  complice , fi  eft  de  notre 
devoir  à nous  , fur  qui  l’erreur  ne  peut  avoir  les 
mêmes  droits , de  prqpofer  au  Roi,  à nos  Concitoyens, 
a la  Législature  qui  va  saffembler , les  vrais  principes  d une 
Conftitution  fage.  Il  faut  que  la  voix  de  la  Nation  , dont 
une  grande  partie  a fait  connoitrç  dans  tonte  1 etendue 
du  Royaume  fes  maux,  fes  fquffranççs  , demente  cette 
expyefiîon  d’un  vcçu  générai  que  le  Roi  trompe  fe  flatte 
de  fatisfaire , & qu’elle  s’unifie  par  notre  bouche,  à celle 
des  icdéfiaftiques,  des  Nobles,  & des  membres  du  Tiers- 
Etât , qui,  à plufieurs  reprises , ont  fi  courageusement  fou- 
tenu,  & viennent  encore  de  défendre  fi  généreufement , 
la  Religion , la  Monarchie  & les  Loix. 


AVERTISSEMENT. 

L a Nation  Françoife  a commencé  il  y a 
plus  de  treize  cens  ans  ; elle  a acquis  fuC- 
cefliveinent,  depuis  Ton  origine,  de  la  force  , 
de  l’éclat  , du  bonheur;  la  lagefle  des  Loix, 
la  douceur  de  l’adminiftration  par  lefquelles 
elle  étoit  régie , l’avoient  fait  triompher  de 
cesviciffitüdes  qui,  en  dérangeant  les  corn-* 
binaifons  les  plus  réfléchies , en  amenant 
des  troubles  momentanés , portent  atteinte 
dans  l’ordre  moral  comme  dans  l’ordre 
politique  , aux  plus  beaux  établiflemens 
des  hommes.  Elle  avoir  même  acquis 
fpécialement , depuis  les  beaux  régnés  dê 
Louis  XIV  & de  Louis  XV,  & depuis 
les  comrnencemens  brillans  de  Celui  de 
Louis  XVI,  une  réputation  telle,  que  tous 
les  Peuples  de  l’univers  s’empreffoient  d’ac- 
courir dans  fon  fein , & d’y  venir  lui  rendre 
les  hommages  les  plus  flatteurs,  La  Nation 
Françoife  avoit  donc  Une  ConftitutiOrt  , 
dont  il  ne  falloit  que  réformer  des  abus , 
que  corriger  quelques  imperfections.  Le 
travail  eût  été  court  & facile.  Les  trois 
Ordres  aflemblés  dans  leurs  Bailliages  t 
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âvoîent  généralement  indiqué  & les  maux 
& les  remedes;  il  eût  fuffi  de  raffemblêr 
leur  vœu  & de  l’exprimer. 

11  a cependant  plu  à des  génies  inquiets 
& ardens  d’avancer  qu’il  falloir  donner  à 
la  France  une  Conftitution  : les  Etats-Gé- 
néraux ont  travaillé  fur  ce  plan;  ils  fe  font 
convertis , de  leur  propre  autorité,  en  Af- 
femblée  N ationale  Gonfla  tuante  : les  Comités 
de  Conftitution  & de  Révifion  viennent  de 
lui  préfenter  le  projet  de  la  Conftitution 
Françoife  De  ce  moment , il  a paru  né- 
ceflaire  de  mettre  promptement  un  autre 
Projet  en  oppofition  avec  celui-là  : mais 
on  n’a  pas  cru  devoir  fe  contenter  de  ce 
contraire  : comme  le  Projet  préfenté  à 
l’Affemblée  Nationale  s’annonce  au  public, 
revêtu  d’une  autorité  impofante , on  a cru 
devoir  en  réfuter  avec  force  les  principaux 
articles,  avant  de  produire  fes  idées  per- 
fonnelles.  De  quelque  importance  que  foit 
ce  double  & difficile  travail , on  a tâché 
de  le  reflreindre  dans  les  bornes  les  plus 
courtes  : on  l’offre  avec  zele  à fes  Conci- 
toyens ; c’eft  l’hommage  du  plus  ardent  & 
du  plus  pur  patriotifme. 
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LA  CONSTITUTION 

FRANÇOISE; 

Projet  préfenté  à la  Nation  par  un  vrai 
Citoyen  : 

EN  OPPOSITION 

AVEC 

LA  CONSTITUTION  FRANÇOISE; 

Projet  préfentè  \à  P Âjjemblie  Nationale  par  fcs 
Comités  de  Conjlitution  & de  rèvijion . 


La  Nation  Françoife  3 perfuadée  que  fes  Repré- 
fentans  ont  excédé  tous  les  pouvoirs  lorfqu’ils 
ont  ofé  fe  conftituer  en  Affemblée  Nationale; 
également  convaincue  que  les  bafes  fur  lefquelles 
elle  s’eft  arrogé  le  droit  d’éiablir  une  Confli- 
tution , font  fauffes , que  les  réfui  tats  n’en  peuvent 
être  que  funeftes  à la  France  fous  tous  les  rap- 
ports , a jugé  nécefîaire  de  condamner  avec 
févérité  toutes  les  difpoliîions  contraires  à la 
pureté  de  fes  principes , que  renferme  la  Confti- 
tution  Françoife  préfentée  en  projet  à la  foi- 
difant  Affemhlée  Nationale  par  fes  Comités  de 
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en 

Conffitution  & de  Révifion , & de  faire  connoître 
elle-même  les  points  principaux  par  lefquels  elle 
veut  que  fes  deftinées  foient  réglées  à l’avenir. 

En  conféquence  elle  a déclaré,  réfolu  & ar- 
rêté ce  qui  fuit  : 

Ier  CHAPITRE. 

Religion* 

La  Nation  voit  avec  une  douleur  profonde, 
que  fes  Repréfentans , loin  de  fe  conformer  au 
vœu  général  de  leurs  Commettans  fur  l’article 
de  la  Religion  3 ont  affe&é  d’obferver , à fon 
égard , le  filence  le  plus  coupable  dans  la  Cons- 
titution; qu’ils  ont  même  ufé  d’artifices  com- 
binés , pour  ne  porter  au  dogme  aucune  attaque 
dire&e  , pour  ne  point  altérer  les  cérémonies 
extérieures  de  fon  culte  , & pour  lui  porter  par-là 
des  atteintes  d’autant  plus  sûres  & plus  cruelles  , 
que  les  Peuples , qui  ne  voyant  aucun  changement 
fenlible , n’en  fentiroient  pas  le  danger , fe  laiffe- 
roient  plus  facilement  entraîner  à l’oublier  5 & 
enfin  à la  méconnoître  entièrement.  Irritée  contre 
les  attentats  perfides  par  lefquels  les  Auteurs  de 
la  Conftituîion  fe  font  ainfi  efforcés  de  vouer  à 
l’obfçurité,  pour  l’anéantir  enfuite3  cette  Religion 
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augufte  fous  laquelle  la  France  a le  bonheur  de 
vivre  depuis  quatorze  fiecles , la  Nation  s’em- 
prefle  d’abord  de  défavouer  8c  de  proferire  en 
particulier , avec  une  jufte  indignation , les  Ar- 
ticles fuivans  ; favoir  : 

i°.  Celui  des  difpofitions  fondamentales  par 
lequel  la  Conftitution  garantit  la  liberté  à tout 
homme  de  parler 9 d'écrire  , d'imprimer  & publier  fes 
penfées  9 fans  que  les  écrits  puiffent  être  fournis  a 
aucune  cenfure  ni  infpeclion  avant  leur  publication  , 
& d'exercer  le  culte  religieux  auquel  il  ejl  attaché  : 

2°.  Un  Article  fuivant  des  mêmes  difpofitions  , 
qui  dit  : Le  Pouvoir  légiflatif  ne  pourra  faire  au- 
cunes Loix  qui  portent  atteinte  & mettent  obfacle 
à l'exercice  des  droits  naturels  & civils  9 confgnes 
dans  le  préfent  Titre  & garantis  par  la  Conf  itution  ; 
mais  comme  la  liberté  ne  conffe  qu'a  pouvoir  faire 
tout  ce  qui  ne  nuit  ni  aux  droits  d' autrui  9 ni  a la 
sûreté  publique  9 la  Loi  peut  établir  des  peines  contre 
les  axées  qui  9 attaquant  ou  la  sûreté  publique  9 ou  les 
droits  d'autrui  9 feraient  nuijibles  a la  Société; 

Parce  que  le  premier  de  ces  deux;  Articles , 
en  accordant  la  faculté  d’écrire  la  plus  illimitée 
§C  la  plus  contraire  à tout  principe  religieux  8c 
moral,  permet  implicitement  d’attaquer,  dans 
des  ouvrages , les  objets  les  plus  facrés  de  la 
croyance  8c  du  culte  des  Fidèles  ; 8c  parce  que 
le  deuxieme  3 qui  eft  relatif  à celui  ci-  defftis , 
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ajoutant  uniquement  que  îa  Loi  peut  établir  des 
peines  contre  les  a&es  qui , attaquant  ou  la  sû- 
reté publique.,  ou  les  droits  d’autrui , feroient 
miilibies  à îa  Société,  manifefte  clairement qu’iî 
ne  met  point  le  langage  de  l’impiété  au  nombre 
des  délits , & qu’il  lui  laifîe  toute  liberté  , avec 
Pimpunité  la  plus  criminelle  : 

3°-  L’article  des  mêmes  difpofitions  qui  dit  : 
Les  biens  definis  aux  dèpenfes  du  culte  . . . appar- 
tiennent a.  la  Nation  , & font  dans  tous  tes  tcms 
à fa  difpoftion  ; 

Parce  qu’il  efl  évident  qu’une  ptiiflance  , qui 
veut  ROE-feuîement  s’approprier  mais  difpofer 
à fan  gre  des  biens  def  inis  aux  dêpznfes  du  culte  , 
a p eu  de  refpeâ  pour  ce  culte  , & le  verra  même 
avec  plaifir  s’anéantir  par  degrés  , parce  qu’elle 
n’en  aura  que  plus  de  biens  dont  elle  pourra  dif- 
pofer: 

L’article  des  mêmes  difpofitions  qui  dit: 

Les  citoyens  ont  la  droit  X élire  ou  choifr  Us 
Mmifres  de  leur  culte  ; 

Parce  que  cet  article  éfl  abfolument  deftruc- 
tif  de  îa  difçipîine  de  PEglife  , parce  qu’il  dé- 
tourne îa  fource  de  îa  million  apoftolique  qui 
dérive  eifenf ielîement  de  Jéfus-Chrift,  des  Apôtres 
de  leurs  fuccefïeurs  , & parce  qu’il  n’y  a 
pas  de  moyen  plus  sûr  d’avilir  le  culte , que  de 
do.mier'&tm  Peuple  dépravé corrompu  * mélangé. 
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de  toutes  les  feftes  , infeaé  des.poilons  de  la 
philofophie  facrilege  de  nos  jours,  le  droit  d’é- 
lire lui-même  pour  ce  culte , des  Miniftres  <pi  il 
couvrira  bientôt  d’opprobres  & de  mépris  . 

L’article  VII  du  titre  II , qui  dit  : La  Loi 
ne  conjidere  le  mariage  que  comme  Contrat  civil  ; 

Parce  que  cet  article  a pour  but  ( fans  l’énon- 
cer pofitivement)  d’affoiblir  pour  le  mariage  1 idee 
de  facrement,  d’accouîumer  par  degrés  les  peuples 
à fe  paffer  de  la  fainteté  de  ces  formes  facramen- 
telles  pour  lefquelles  ils  avoient  tant  de  refpeft,  Ôi 
en  réduifant  par  là  le  mariage  au  feul  titre  de 
contrat  civil  , de  préparer  les  efprits  a voir 
fans  peine,  èc  fous  peu  de  tems  , une  Loi  en 
faveur  du  divorce  y opérer  la  rupture  du  lien 
çpnjugal  que  l’intervention  de  la  Religion  ren- 
doit  indifîbluble  : 

6°.  La  fuite  du  même  article  qui  dit:  Le 
Pouvoir  Légflaûf  établira  pour  tous  Ushabitansfans 
dijlinction , le  mode  par  lequel  Us  naiffiances , ma- 
riages Çf  décès  feront  confiâtes , & il  dèflgnera  les 
Officiers  publics  qui  en  recevront  & conferveront  Us 
dites  ; 

Parce  que  cet  article  qui , placé  à la  fuite  immé- 
diate de  celui  par  lequel  la  Loi  ne  confidere  le 
mariage  que  comble  contrat  civil , 1 aille  de  côté 
toute  idée  religieufe  relativement  au  Baptême  ; 
qui  enleve  aux  Miniftres  de  l’Eglife  le  dépôt 


C ) 

précieux  des  Regifires  dont  ils  ont  été  confiant- 
ment  chargés  , achevé  de  faire  connoître  à quel 
point  on  porte  le  defir  de  difiraire  les  efprits  , 
non  feulement  des  devoirs  indifpenfables  pour 
tout  Catholique  , mais  même  de  ces  formes 
refpeclables  , dont  l’objet  avoit  été  de  profiter 
de  toutes  les  époques  intéreflantes  de  la  vie  , 
pour  ramener  les  hommes  vers  la  Divinité: 

7°.  Les  art.  XVII  8c  XX  VI  du  chap.  V ; parce 
que  ces  deux  articles  qui  font  connoître  égale- 
ment comment  on  peut  fe  rendre  coupable , 8c 
être  accufé  par  les  Ccmmi  flaires  du  Roi  , ne 
mettent  nullement  au  nombre  des  délits  les  atta- 
ques ou  les  infultes  qui  pourraient  être  faites 
à la  Religion  ; 8c  conféquemment  font  une 
nouvelle  preuve  que  les  auteurs  de  la  Conf- 
titution  en  ont  abfo lumen t négligé  8c  abandonné 
les  intérêts  : 

8°.  La  partie  de  l’article  II  du  titre  V qui 
dit  : Le  traitement  des  Minijlres  du  Culte  Catholique. 
fait  partie  de  la  dette  nationale  ; 

Parce  que  cet  article  dénature  ab fol urnent  l’exif- 
tence  du  Clergé  , & la  rend  en  quelque  forte 
odieufe  ? en  ne  la  préfentant  plus  que  fous  l’idée 
importune  d’une  dette  , dont  il  efi  toujours  dans 
le  cœur  de  l’homme  d’aimer  à fe  foulager  8c 
à le  libérer  enfin  complettement* 
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La  Nation  renferme  enfuite  dans  une  feule  & 
même  condamnation  tous  les  articles  ci-deffus, 
& autres  qui  pourroient  y avoir  rapport  , par- 
ce que  de  leur  cnfemble  il  réfulte  un  fyftême 
lié,  dont  des  parties  déjà  exécutées  d’avance 
fans  le  concours  d’aucune  autorité  canonique , 
telles  que  celles  de  la  fuppreftion  d’un  grand 
nombre  de  Sièges  épifcopaux  & de  ParoifTes  ; 
le  changement  de  circonfcription  des  Territoires 
de  ceux  qui  relient , & la  deftrudlion  de  tous 
les  Ordres  Religieux  ; toutes  opérations  qu’on  a 
colorées  du  titre  de  nouvelle  Conflitution  civile 
du  Clergé,  & qui  font  en  réalité  de  attentats 
contre  le  pouvoir  eccléfiaflique  , contre  l’unité 
de  l’Eglife  Catholique  , dont  d’autres  vont  ame- 
ner par  degré  l’inobfervation  la  plus  abfolue 
de  toutes  fes  loix  de  difcipline , la  violation  de 
toutes  les  Fêtes  & Dimanches  , &:  répandre  en- 
fin fur  la  furface  du  Royaume  une  indifférence 
univerfelle  pour  le  culte  , prouvent  par  leur 
concours  que  le  projet  des  novateurs  eft  de  dé- 
truire complet  tement  î a Religion , d’en  faire  perdre 
même , s’il  étoit  poffible  , jufqu’au  fouvenir  , 
pour  fubflituer  à la  pureté,  à la  fainteté  de 
fon  joug  , la  douce  autorité  d’une  philofophie 
mondaine  qui  flatte  les  paffions  & en  légitime 
les  excès. 

U importe  à la  Nation  de  réparer  ce  fcandale,1 


4*en  effacer  Jufqu’aux  traces , autant  qu’il  Lefa 
en  fon  pouvoir , de  venger  la  Religion  de  tant 
d’ôütrages , en  lui  rendant  l’hommage  le  plus 
foie  m ne!  ; en  coriféquence  elle  a réfotu  & arrêté 
ce  qui  fuit  : 

L y: 

La  Religion  Catholique  , Apoftolique  & Ro- 
piaine  fera  telle  qu’elle  a été  jufqu’a  prefent , 
& , fans  aucune  innovation , la  Religion  domi- 
nante de  la  France  i 

IL 

Toute  inffitution  capable  de  lui  acquérir  plus 
q hommages  libres,  de  vénération  & de  refpeft , 
puifqu’elle  ne  peut  que  s’accorder  avec  les  droits 
naturels  de  l’homme  dont  la  Religion  eft  la  meil- 
leure fauve-garde  ; fera  rétablie  confervee 
habituellement  dans  la  pureté  qui  lui  convient  ; 

Ainfu 

1 I L 

Le  Roi  de  France,  continuera  de  fe  qualifier 
& de  s'honorer  du  titre  de  Roi  TRès-*CRRÈ- 
TIEN. 

I V, 

La  Confiitution  du  Clergé  fera  rétablie  en 
tous  fes  points  telle  qu’elle  étoit  avant  le  mois 
de  Mai  1789  , fauf  les  moyens  de  réforme  & 
d’adminiflration  politique  qui  feront  ci-deffous 
établis  tant  pour  la  plus  grande  gloire  .de 
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k Religion , que  pour  l’avantage  des  finances 
du  Royaume. 

De-là  , les  Métropoles  , les  Archevêchés, 
les  Évêchés  & tout  l’Ordre  hiérarchique  ieront 
complettement  réintégrés. 

Il  en  fera  de  même  de  tous  les  Ordres  Re- 
ligieux de  l’un  & de  l’autre  fexe. 

V. 

Toutes  les  propriétés  ufurpées  furies  établit- 
femens  mentionnés  dans  les  deux  articles  ci- 
ci  e fins  , leur  feront  fidellement  reffi tuées  fawf  à 
être  pris  telles  mefures  qu’il  fera  jugé  équi- 
table pour  défintéreffer  les  Acquéreurs , quoique 
téméraires  6c  cupides  , qui  doivent  être  dépo£- 
fédés  de  ces  biens. 

V I. 

La  Religion  Catholique,  quoique  dominante, 
tolérera  toutes  les  Seêles  : elle  en  fouffrira  même 
un  exercice  libre  dans  des  maifons  particulières, 
& fans  éclat;  mais  elle  jouira  feule  des  honneurs 
du  culte  public. 

V I L 

En  raifon  de  cette  tolérance  9 l’exercice  de 
toute  profeffion  fera  permis  indifféremment  à 
tout  homme  de  quelque  fe&e  qu’il  foit , à l’excep- 
tion neanmoins  de  celles  qui  font  relatives  à 
l’inftruâion  de  la  jeuneffe , & à des  places  de 
grande  adminiftration  publique,  ou  à qui  l’au- 
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torité  publique  appartient,  pour  lefguelles  il  fau- 
dra faire  proteiïion  de  la  Religion  Catholique 
Apofïolique  &C  Romaine. 

V I IL 

La  tenue  régulière  des  Synodes  diocêfains  an- 
nuels , &C  l’obfervation  confiante  des  Loix  civiles 
établies  depuis  long-tems , pour  le  maintien  de  la 
Difcipline  Eccléfiaflique , feront  les  moyens  ha- 
bituels qui  feront  remis  en  vigueur  Sc  fuivis , 
pour  que  cet  objet  intéreffant  foit  toujours  fur- 
veillé  avec  toute  l’attention  qu’il  mérite. 

I X. 

Il  fera  ajouté  à ces  moyens  tous  les  cinq  ans  la 
Convocation  d'un  Concile  Provincial , & tous  les 
dix  ans  y celle  d'un  Concile  du  Clergé  entier  de  France • 
X. 

lien  fera  convoqué  un  nommément  dans  les 
circonflances  a&uelles , avec  le  plus  de  célérité 
polîible,  pour  y flatuer  fur  la  fupprefîion  qu’il 
pour r oit  être  convenable  de  faire  de  quelques 
Sièges  épifeopaux  : 

Sur  la  reflri&ion  ou  Fextenfion  qu’il  pourroit 
être  également  convenable  de  faire  du  territoire 
de  quelques  Sièges  : 

Enfin  fur  la  confervation,  réforme  ou  aboli- 
tion de  quelques  Ordres  religieux* 
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IIe  CHAPITRE. 

Conjlitufion  politique • 

Ire  S E C T I O N. 

Loix  fondamentales . 

L A Nation  confidérant , dans  l’ordre  politique , 
que  les  fociétés  ne  peuvent  être  heureufes  , 
qu’en  proportion  de  ce  que  toutes  les  volontés 
fe  réunifient  pour  tendre  au  bien  général  : 

Que  cette  réunion  de  volontés  & d’efforts  ne 
peut  être  produite  que  par  le  plus  grand  affen- 
timent  de  la  multitude  à de  grands  principes 
généraux  : 

Que  cet  affentiment  devient  toujours  de  plus 
en  plus  entier , à mefure  qu’il  date  d’une  plus 
ancienne  origine,  & qu’il  pcfe  fur  des  fonde- 
nt en  s plus  inébranlables  : 

Que  conféquemment  dans  tout  Etat  les  grands 
principes  généraux  connus  fous  le  nom  de  Loix 
fondamentales  qui  ne  font  le  fruit  d’aucune  mé- 
ditation , d’aucune  théorie  délibérée  , d’aucun 
vœu  émis  ou  par  des  individus,  ou  même  par 
la  Nation , mais  auxquelles  la  force  même  des 
mœurs  nationales , des  befoins  habituels  , de 
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PimpulSon  naturelle  & irréfiftible  des  événemens 
publics , fucceflivement  amenés  ou  balancés  les 
uns  parles  autres,  ont  donné  naiffance  : Loix  qu’un 
concours  de  volontés  non  interrompues  &:  de 
fie  clés  confécutifs  a en  quelque  forte  liées , fyfté- 
matifées&  converties  réellement  en  principes  ef- 
fentiels  du  Gouvernement:  Loix  dont  l’origine  efl 
d’autant  plus  reipeflable  qu’elle  fe  perd  dans  la  nuit 
des  temps  : Loix  d’autant  plus  précieufes  qu’elles 
n’exiftent  comme  dépôt  matériel  dans  aucun  monu- 
ment périflable  érigé  parla  main  des  hommes, mais 
qu’elles  font  gravées  dans  le  cœur  des  François  : 
Loix  que  cette  confidération , qu’elles  n’ont  été 
faites  par  perfonne,  & qu’elles  ont  été  faites  par 
tous , rend  inattaquables  par  aucune  efpece  de 
pouvoir  que  dirigeront  la  juftice  & la  fagefîe  : 
que  ces  Loix  au  guides , dont  le  triomphe  fur  tous 
les  efprits  eft  afiiiré,  font  les  véritables  bafes  de 
la  félicité  publique , a réfolu  arrêté  ce  qui  fuit  : 

Toute  efpece  de  fyftême  nouveau,  qui  par  fa 
feule  nouveauté,  ne  pourroit  prétendre  à obtenir 
l’hommage  univerfel  de  la  multitude,  encore  plus 
toute  nouveauté  enfantée  par  l’orgueil  fatal  de  la 
philofophie,  qui  tendroit  à introduire  dans  les 
efprits  des  idées  dangereufes,  à faire  fermenter  la 
cupidité  êc  les  paftions , fera  foigneufement  dé- 


truite : 

• . - .. 

Conféquemment  cette 


famèufe  Déclaration  des 
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droits  de  l'homme  & du  citoyen  qui,  avec  quelques 
vérités,  contient  un  beaucoup  plus  grand  nombre 
ou  de  véritables  erreurs , ou  d’idees  metaphyv 
fiques  fufceptibles  des  interprétations  les  plus 
faufles  , & capables  d’entraîner  les  conféquences 
les  plus  funeftes,  qujand  elles  ont  été  mal  faifies 
dans  leur  principe  : 

Cette  Déclaration  dont  les  fuites  ont  été  déjà 
fi  malheureufes , puifqu’en  rompant  les  liens  di- 
vers qui  uniffoient  toutes  les  claffes  de  Citoyens , 
elle  a entièrement  dénaturé  le  Peuple  François, 
lui  a fait  adopter  des  mœurs  féroces  , au  lieu  de 
cette  urbanité,  de  cette  civilifation  qui  le  diflin- 
guoieot  fi  honorablement  aux  yeux  de  l’univers  : 

Cette  Déclaration , dont  les  auteurs  tourmentés 
de  leur  obfcurité  n’ont  fait  découler  tant  de  dif- 
çofitions  defiruàives  de  toutes  les  antiques  inf- 
titutions , que  pour  organifer  le  Royaume  fur  un 
plan  entièrement  nouveau,  pour  y abolir  toute 
illuftration  , toute  autorité , toute  exigence  ho- 
norifique qui  leur  faifoient  ombrage,  & pour  y 
jouer  eux  - mêmes  des  rôles  brillans  dont  ils 


flattent  la  chimere  de  leur  orgueil  : 

Cette  Déclaration , en  un  mot , à laquelle  font 
jjus  tous  les  malhçurs  de  la  France,  fera , pour 
^toujours , vouée  aux  ténèbres , à l’oubli  , & 
même  à l’horreur  publique. 

une  fuite  néc,effaire,  feront  également  prof- 
' B ‘ ' ' ^ B Z 
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crits  les  articles  qui , à la  fuite  de  ceux  de  la 
Déclaration , ajoutent  : « quil  ny  a plus  ni  No - 
» bleffe  y ni  Pairie  ni  diftin&ions  héréditaires , ni  dif- 
» tinctions  d'Ordres , ni  Régime  Féodal  y ni  jujlice 
» patrimoniale  , ni  aucun  des  titres  y dénominations 
» & prérogatives  qui  en  dériv oient , ni  aucun  des 
» Ordres  de  Chevalerie  , corporations  ou  décorations 
» pour  lef quels  on  exigeait  des  preuves  de  Nobltjfey 
» ni  aucune  autre  fupériorité  que  celle  des  Fonction - 
» naires  publics  dans  V exercice  de  leurs  fonctions  : 

« Quil  n\ y a plus  pour  aucune  partie  de  la  Na - 
» lion  y ni  pour  aucun  individu , aucun  privilège  ou 
» exception  au  droit  commun  de  tous  les  François  : 

» Que  la  Loi  ne  reconnaît  plus  de  vœux  reli~ 
» gieux  y ni  aucun  autre  engagement  qui  feroit 
» contraire  aux  droits  naturels  ou  à la  Confûtution  : 

Et  cefdits  articles  feront  d’abord  profcrits  par 
une  raifon  générale  , d’après  laquelle  il  n’eft  pas 
permis  de  penfer , que  des  genres  d’inffitutions 
que  tous  les  fiecles , que  toutes  les  Nations  de 
l’Univers  ont  également  adoptées,  qui  n’ont 
été  différenciées  entr’elles  , que  par  de  légères 
modifications  adaptées  aux  divers  génies  des 
peuples  : que  de  femblables  inftitutions  auxquelles 
applaudiffent  au  contraire  la  fageffe,  la  .raifon, 
la  juffice,  la  politique  qui  recommandent  géné- 
ralement pour  le  bonheur  des  fociétés: 

L’encouragement  des  talens  ôc  des  vertus  .* 
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L’ufage  des  récompenfes  pour  des  fervices 
rendus  à la  Patrie: 

Une  juflice  proportionnelle  dâns  la  diftribu- 
tion  de  ces  récompenfes  : 

Enfin  dans  certain  cas  j une  tranfmifïîon  d’hon- 
neur fi  pûiffante  pour  exciter  le  patriotifme , par 
l’aiguillon  de  l’amour  paternel  : 

Que  de  fi  belles  incitations  piaffent  jamais 
être  abolies  fans  examen,  fans  difcuffion  , & par 
le  fim'ple  effet  d’un  orgueil  le  plus  impolitique. 

Ces  articles  feront  profcrits  en  fécond  lieu  : 


le  premier , parce  que  beaucoup  de  ces  hon- 
neurs , diflinaions  , titres , étoient  devenus  la 
propriété  la  plus  réelle , la  plus  facree , la  plus 
précieufe  fur  la  tête  de  ceux  qui  en  étoient  re- 
vêtus , que  l’abolition  qui  en  efl  faite  efl  confé- 
quemment  la  plus  grande  & la  plus  fuprême  in- 
* Cjuftice  ; qu’elle  efl  même  inouïe  , lorfqu’on 
confidere  qu’elle  efl  prononcée  immédiatement 
à la  fuite  d’un  article  qui  déclare  : que  les  pro- 
priétés étant  un  droit  inviolable  & facrê , nul  ne 
peut  en  être  privé,  fi  ce  n ejl  lorfque  la  necejjite  léga- 
lement conjlatée  V exige  évidemment  fous  la  condition 
d'une  jufle  & préalable  indemnité , & • qité  pour  le 
cas  dont  il  s agit , il  n y a ; 

D'utie part,  rien  de  moins  légalement  conflate 
que  la  néceflité  de  détruire  des  honneurs , titres  r 
décorations  , puifqu’au  contraire,  la  neceflite  de 
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les  conferver  pour  le  bien  général,  eft  le  plus 
*univêrfellement  reconnue  ; Ôc  que  , 

De  l'autre  part , il  n’a  été  accordé  aucune  préa- 
lable indemnité,  puifqu’il  n’en  peut  exifter  que 
de  deux  efpeces,  d’honorifiques  Ôc  de  pécuniaires, 
& que  ce  font  précifément  ces  deux  efpeces  que 
cl’on  détruit. 

Le  deuxieme  fera  profcrit,  parce  qu’il  préfente 
Aine  idée  trop  vague  pour  être  admis  , & parce 
* qu’il  pourroit  même  mettre  obftacle  à dé  grands 
-avantages. 

Le  troijieme  fera  profcrit , parce  qu’il  eft  telle- 
«menr indéfini*,  qu’il  ne  manque roit  pas  d’amener 
■ idans  peu jufqifà  l’abolition  du  célibat  des  Prêtres, 
~ & même  des  vqeux  facerdôtaux , ôc  de  l’indiflblu- 
-/bilité  du  lien  conjugal. 

Seront  encore  prpfçrites  ces  prétendues  difpo- 
fifions  fondamentales  garanties  par  la  ConftitU- 
tion 

»►  Que  Us  biens  qui  ont  été  ci-deyant  dejlmis  a 
- p des  fervkes  -d'utilité  publique,  appartiennent  à la 
» Nation  : que  ceux  qui  étaient  a ffectés  aux  dépendes 
du  culte  y font  à fa  difpofidon  i 

» Qu'il  fera  créé  & .organijé  un  étahlijfement  gé~ 
» néral  de  fecours  publics  pour  le  foulagement  des 
» ' pauvres  inftpHs , & des  pauvres,  valides  manquant 
: . $ : de  trava  .i  ; 

Et  çefdites  difpofitions  feront  profentes , la 
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vren^ïtn. parce  qu’elle  eft  un  aôe  d’envahiffement 
le  plus  arbitraire  & le  plus  criant , qui  ofïenic 
icandaleufement  la  juftîce,  pitifqu’il  an  nulle  les 
contrats , les  donations  , les  aétes  les  plus  au- 
thentiques , puifqu’il  déroge  à la  volonté  des 
Fondateurs,  aux  droits  de  leurs  defcendans  ; 

Parce  qu’à  un  envahiffement  inique  cette  dif- 
pofition  réunit  la  témérité  la  plus  indiferette  , 
puifqu’au  lieu  de  faire  acquérir  plus  de  fureté  à 
des  propriétés  refpe&abîcs , elle  y porte  1 atteinte 
la  plus  marquée  > en  transférant  ces  propriétés 
fur  la  Nation , qui  n’eft  qu’un  être  idéal , fan- 
Yaftique , quand  on  le  confidere  fur  le  point  de 
vue  d’un  Corps  adminiâratif  , Sc  qui  par  la  ma- 
niéré dont  il  conduit  les  finances  publiques  dans 
leur  enfefnble  & dans  leurs  détails , depuis  qu’il 
s’en  efi:  arrogé,  l’exercice  , ne  juftifie  que  trop  la 
méfiance  qu’on  à conçue  de  fes  opérations  ; 

Parce  qu’il  efi:  notoire , relativement  à la  Reli- 
gion, qu’une  Nation  qui,  immédiatement  après 
avoir  prétendu  que  les  biens  qui  ewient  attaches  aux 
dêpenfes  du  culte , font  a fa  difpojition  (fans  atten- 
dre même  que  la  Charte  importante  par  laquelle 
elle  veut  fe  donner  une  Conftitution  immuable  r 
foit  revêtue  des  formes  foîemneîles  qui  doivent 
la  valider  & b confacrer)  commence  par  vendre 
généralement  tous  les  biens  qu’elle  a.  mis  à fa 

difpoütipn  , qui , par  là  ne  biffe  à qui  que  ce 
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foit  de  tous  les  êtres  que  renferme  l’Ordre  du 
Clergé  , aucun  moyen  de  fubfiftance  certaine  ; 
qui  n’y  pourvoit  que  par  des  falaires  humilians , 
modiques  & précaires  ; qu’une  Nation  auffi  ty- 
rannique, suffi  dure  dans  fes  procédés , ne  prouve 
que  trop  combien  elle  prend  peu  en  confidéra- 
tion  les  intérêts  d’une  Religion  quî  devroient  lui 
être  fi  chers  : 

La  deuxieme  difpofition , parce  qu’elle  eff  une 
fuite  de  la  vente  ordonnée  des  biens  appartenans 
aux  hôpitaux , laquelle  compromet  de  la  maniéré 
la  plus  imprudente  cette  partie  intéreffiante  de 
l’humanité , que  la  charité  de  nos  ayeux  avoit 
été  h curieufe  de  foulager , en  affiirant  les  do- 
tations aux  maifons  deftinées  à la  recevoir  dans 
des  momens  de  fouffrarice,  & que  l’on  eft  fondé 
à avoir  peu  de  confiance  dans  des  projets  futurs 
pour  les  pauvres  valides  manquant  de  travail , 
lorfqu’on  voit  détruire  préalablement  ceux  qui 
exifloient  pour  les  pauvres  affligés  de  maladies. 

Mais  lorfque  les  dangers  nëceffairement  atta- 
chés à la  Déclaration  des  droits  de  l’homme  font 
à la  Nation  une  loi  impérieufe  de  la  proferire , 
il  n’en  eft  pas  moins  de  devoir  pour  tous  ceux 
qui  auront  pa^  t foit  à l’infiitution , foit  à i’ad- 
mmiftration  publique,  d’avoir,  'ans  ceffe  préfens 
à leurs  yeux  d’autres  principes  avoués  par  la 
raifon  & par  la  juftice  que  peut  renfermer  cette 


‘même  Déclaration  , & qui,  dis  long-tems  avaàt 
elle , fe  trou  voient  déjà  graves  dans  tous  lès  cœurs 
vertueux  & véritablement  amis  de  la  Patrie  : ils 
fe  diront  donc  toujours  à ce  titre  : 

Que  la  Religion  voit  dans  tous  les  hommes  des 
freres , & les  membres  d’une  même  famille , parce 
que  Dieu  qui  les  fait  naître , les  tire  tous  d’un 
même  limon  : 

Qu’étant  tous  freres , ils  fe  doivent  un  tribut 
mutuel , d’aîïiflance , de  fecours  , d’affe&ion  , de 
refpeâ:  : 

Qu’ils  ne  fe  font  réunis  que  pour  fraternifer 
enfemble  en  plus  grand  nombre , & fe  rendre 
des  fervices  réciproques  avec  plus  de  facilité: 

• Que  les  Loix  , qui  ne  font  pas  (~  comme  on  l a 
dit  faujj'ement')  V expnjfon  de  la  volonté  generale  , 
mais  qui  doivent  être  î’exprefîicn  , la  plus  pure 
qu’il  foit  poÆîble,  de  la  Juftice  éternelle,  ne  font 
inftituées  .que  pour  protéger  ce  vœu  naturel 
de  l’humanité  râffemblée. 

Fortement  imbus  de  ces  principes,  tous  les 
Coopérateurs  à TmfHtution  & à l’adminidration 
publique , s’appliqueront  conftammeht  à détruire 
de  plus  en  plus  tout  germe  de  dilfention  & de 
difeorde  entre  des  Êtres  faits  pour  s’aimer,  à les 
amalgamer  enfemble  5 & à leur  procurer  à tous 
la  jouiflance  la  plus  étendue  de  tous  les  biens 
civils  & moraux , auxquels  les  hommes  réunis 
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«en  Société  pmffent  prétendre  ; * jotiiffance  pré- 
cieuse, que  malheureufement  l’ignorance  des  uns, 
que  la  méchanceté  des  autres , ont  concouru 
également  à déSignçr  Sous  le  nom  de  Liberté , 
tandis  que  cette  dénomination  impropre  , 
inexade  fous  tous  les  rapports,  ne  fait  con- 
noître  que  d’une  maniéré  erronée  , & confé- 
quemment  funede , le  degré  de  traquillité  & de 
bonheur  .fur  lequel  chaque  Etre,  qui  vient  au 
monde , apporte  les  mêmes  droits. 

Mais  ces  hommes  chargés  de  fondions  pu- 
bliques , fe  diront  en même-tems , que,  s’ils  font 
obligés  de  fe  conformer  à des  réglés  Suprêmes 
d’ordre  &de  fageffe,  la  prudence  exige  d’eux  qu’ils 
ne  les  révèlent  pas  indifcrettement  aux  yeux 
de  tous  les  mortels;  qu’elle  veut  même  qu’il  sdes 
dérobent, en  quelque  forte,  à leurs  regards  té- 
méraires ; de  même  que  dans  ces  maifons  publi- 
ques indituées , pour  qu’il  y Soit  adminidré.  à 
des  corps  malades  des  remedes  curatifs  , le  bon 
ordre. veut  que  les  alimens  les  plus  Salutaires 
pour  les  individus  , dont  l’organifation  p’a 
éproitvév aucun  trouble,  ne  Soient  pas  aban- 
donnés à. la  difcrçtion  imprudente  de  ceux  dont 
la  Santé  a befoin  de  réparation  &c  de  régime. 

• Par  cette  raifcn , loin  de  faire  retentir  aux 
oreilles  de  la  multitude  ce  dogme  d’une  parfaite 
x Egalité^  .qui  n’exide  que  dans, l’ordre  & fous  Iq 
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îâf>p6ftr'de  la  Religion , vérité  que  par  con£c- 
qiieftt  il  n’appartient  qu’aux  Miniftres  de  TEglife 
de’  prêcher  dans  les  Ghaires  chétiennes,  ils  Uii 
*ftrdnt  entendre  au  contraire: 

Qtte , dans  l’Economie  politique , il  faut  qu’il 
exifte  des  inégalités  graduelles  entre  les  Habitans 
d’un  grand  Empire  : 

Que  ces  inégalités  font  les  feuls  moyens  ca- 
pables de  produire,  fans  troubles,  des  rapports 
perpétuels , de  confiantes  relations  entre  les 
membres  d’ün  grand  Tout  ; & que  le  talent 

confifte  à entretenir  3c  à perfeâionner  fans  ceffe 
leurs  moüvemecs,  en  les^rendant  tous  utiles  au 
bien  général  par  l’harmonie  de  leurs  différens 
*■  fer  vice  s-  Sc  de  leurs'  -différentes  facultés  phy  fi- 
- qtiëfr  ou  morales  ; de  forte iqu’ils  imitent  le  plus 
: ^>arfàïtëntent  rorganifationdu  corps  humain  dont 
‘ l’A tUeurrlela^Nature  a voulu  que  les  membres 
fûffént  tous- de  formes-, de  pofitions  inégales , & 
de  déftinatiôns  diverfes , pour  imprimer  à la  ma- 
chine-dont  ils  compofent  d’enfemble , la  vie  & 
le  mouvement, 

-dis  expliqueront  dontrmix  Peuples 2 

^iQue  tous  les  Etats  , à plus  forte  railon 

ceux  d'ont  l’origine  iforeraiée  dans  le  paffé,  Sc 
dont  la  population  efl  nombreufe  , doivent 
travailler  fans  interruption-  8c  Tans  relâche , à 
corriger  ou  les  défauts'  ouîjles  abus  de  leurs  inf- 
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" titütio'ns  primitives , à méfure  que  l’expérience 
‘ leur  fait  découvrir  quelques-uns  de  cés  vices  ; 
mais  qu’ils  ne  doivent  dans  aucun  cas , ni  fous 
aucun  prétexte,  en  remuer  indifcrettement  les 
- fondemens  ; moins  encore  les  détruire  entière- 
ment: 

Qu’il  n’y  a même  à cet:  égard  aucun  effai  à 
faire,  aucune  innovation  à tenter,  parce  que 
rien  n’efî  indocile  comme  les  opinions  des 
hommes,  pour  peu  qu’elles  cefTent  d’etre  com- 
primées par  un  reflort  puiffant  & que  la  naiflance 
rapide  des  plus  grands  troubles  ne  tarde  pas 
amener  un  repentir  cruel  de  ces  funefles  e fiais. 

Conféquemment  les  Loix  fondamentales  qui 
ont  fait  acquérir  &.conferver  à la  France  jufqu’au 
commencement  de  Pannée  1789  l’état  floriflant 
auquel  elle  étoit  parvenue,  Loix  à l’exiftence 
desquelles  le  Peuple  François  , avant  qu’il  ait  été 
égaré  par  l’efprit  de  cabale  Si  d’intrigue,  a rendu 
de  nouveau  l’hommage  le  plus  folemnel , lorf- 
qu’aflembîé  dans  fes  Bailliages  il  les  a énoncées 
unanimement  dans  onçe  Articles , ces  loix 
feront  les  bafes.  immuables  de  fa  Confliuition. 

Ces  onze  Articles  unanimes,  fi  dignes  par 
cette  raifon  de  titre  dé  Loix  Fondamentales 
font  ; 

1 . Le  Gouvernement  François  efl  un  Gouver- 
nement Monarchique^ 
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2.  La  perfonne  du  Roi  eft  inviolable  &ifyçtéez 

3.  La  Couronne  eft  héréditaire  de  mâle,  ea 

mâle  ; jr  1 

4.  Le  Roi  eft  dépofitaire  du  pouvoir  exécutif; 

5.  Les  Agens  de  T Autorité  font  refponfables  ; 

6.  La  Sanction  Royale  eft  néeeffaire  pour  la 
promulgation  des  Loix; 

7.  La  Nation  fait  la  Loi  avec  la  Sanction Royale; 

8.  Le  Confentementmationàl  eft  néeeffaire  a 

l’Emprunt  & à l’Impôt  ; r . . 

9.  L’Impôt  ne  peut  être:  accordé  que  d’urie 
tenue  d’États  Généraux  à l’autre  ; 

10.  La  Propriété  fera  facrée. 

11.  La  Liberté  individuelle  fera  facrée. 

On  peut  & on  doit  même  préfentement  ajouter 
à ces  onzes  Articles  , les  deux  fuivans  ; -> 

Toutes  les  Contributions  feront,  réparties  entre  tous 
les  Citoyens , egalement  en  proportion  de  leurs  facultés; 

Les  Domaines  de  la  Couronne  font  inaliénables  : 

Le  premier  doit  être  ajouté,  parce  qu’il  eft 
i’expreffion  libre  & unanime  de  la  rénonciation 
à leurs  privilèges  pécuniaires , qu’ont  fait  dans  les 
Bailliages  les  Ordres  du  Clergé  & de  laNobleffe 
avec  une  générofité  qui  a été  accueillie  par  le 


témoignage  d’une  fenfibilité  univerfelle  de  la 
part  du  Tiers-États  ; 

Le  fécond  doit  être  ajouté,  parce  qu’il  exifte 


dans . l’opinion , depuis  les  tems  les  plus  reculé" 
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& qu’il  ne  peut  être  détruit  que  par  une  autre 
opinion  publique  le  plus,  clairement  énoncée  &: 
manifeftée  ; 

Dans  un  moment,  oit  il  s’agit  de  fixer;  les 
deftinées  du  Peuple  François:,  ce  grand  intérêt 
exige  que  l’on  Me  marcher  à la  fuite  de  ces 
Treize  Articles , les  Principes  généraux  fuivans, 
dont  les  uns  font  des  conséquences  immédiates 
de  ces  Articles , & les  autres  des  conséquences 
de  la  Juftice  originaire  y qui  doit  régler  l’exiftence 
de  toutes  les  fociétés. 

I Ie  S E C T I O N. 

Principes  Généraux . 

t.  La  Nation  a des  droits  facrés  & impref- 
criptibles  ; 

2.  La  Royauté  a également  des  droits  facrés 
& imprefcriptibles  ; 

3.  Il  exifte  des  rapports  de  la  Nation  avec 
le  Roi; 

4.  Il  exifte  des  rapports  de  la  Nation  avec 
fes  Membres; 

5.  11  exifte  des  principes  fondamentaux  d’ad- 
tniniftration  politique. 

Développement  du  premier  Principe. 

La  Uation  a des  droits  facrés  & imprefcriptibles. 

Les  hommes  fe  font  réunis  en  fédéré  pour 
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travailler  plus  facilement  & plus  efficacement 
à leur  bonheur. 

Ils  ont  attaché  ce  bonheur  à la  forme  d’un 
Gouvernement  quelconque. 

Us  ont  déterminé  la  forme  de  ce  Gouverne- 
ment d’après  leur  génie,  d’après  leurs  pofitions 
& les  circonftances. 

C’eft  en  confidération  de  ce  vœu  général  & 
primitif  que  la  foûveraineté  réfide  effentiellement 
dans  la  Nation. 

En  même  tems , une  vafte  fociété  qui  embrafle 
une  immenfe  population  , ne  peut  ufer  par  elle- 
même  de  ce  droit  de  foûveraineté. 

Il  faut  qu’elle  en  confie  l’exercice  à une  au- 
torité fuprême , fous  la  condition  de  l’obéiffance 
à des  Loix  fondamentales  , 6c  en  fe  réfervant 
le  droit  de  la  furveiller  dans  fes  opérations. 

Comme  la  fociété  toute  entière, ne  pourroit 
pas  davantage  s’occuper  de  cette  furveillance , 
il  faut  que,  même  pour  ce  devoir,  elle  fe  choififfe 
encore  des  Repréfentans  à qui  elle  donne  des 
mandats,  dont  elle  détermine  les  devoirs. 

Par  ce  double  moyen , la  Nation  fe  garantit 
également  &:  des  entreprifes  de  fon  Chef  & Re- 
préfentant  naturel , des  témérités  de  fes  Repré- 
fentans momentanés , fans  fe  defïaifir  de  fes  droits 
cqnfîitutifs. 

Mais  elle  doit  bien  obférver/à  l’égard  de  ces 
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derniers , de  ne  leur  jamais  donner,  &:  plus  encore, 
elle  ne  doit  jamais  fouffrir  qu’ils  fe  croient  fondés  à 
changer  &àampîifier  la  nature  des  pouvoirs  qu’ils 
auroient  reçus  ; de  telle  forte  qu’après  avoir  fait 
telles  Loix  qui  auroient  plu  à leurs  caprices , ils 
fe  regardaient  comme  affranchis  de  toute  relpbn- 
fabiîité  envers  ceux  qui  leur  auroient  imprimé 
leur  caradere. 

Si  des  Mandataires  pouvoient  jamais  fe  dif- 
penfer  de  rendre  compte  de  leur  conduite  à leurs 
Commettans , ce  feroit  alors  que  la  Nation,  qui 
redoute  l’afferviffement , pendant  qu’elle  fe  tienr 
droit  en  garde  contre  les  fers  de  la  Royauté, 
fe  îaifferoit  précipiter  dans  un  autre  efclavage 
bien  plus  dur  & plus  orageux. 

DEVELOPPEMENT  DU  IIe.  PRINCIPE. 

La  Royauté  a de  fon  côté  des  droits  facris  & im- 
prefcriptibLes . 

Les  droits  facrés  & imprescriptibles  de  la 
Royauté  font  a iis  fur  les  trois  premières  loix 
fondamentales  qui  en  déterminent  Peffence  : 

La  forme  de  Gouvernement  Monarchique 
adoptée  de  toute  antiquité  d’après  ces  loix  pour 
être  le  Gouvernement  de  la  France  ; 

Le  caradere  que  ces  Loix  ont  imprimé  au 
Roi  en  rendant  fa  perfonne  inviolable  & fscrée  ; 

L’hérédité 
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L*hérédité  de  la  Couronne  qu'elles  ônt  âflurée 
à fa  famille  de  male  en  mâle. 

Ces  trois  points  majeurs  établirent  que  la 
Royauté  , une  fois  placée  fur  la  tête  du  Souve- 
rain, efi  devenue  pour  fa  perfonne  & pour  fes 
defcendâns , une  propriété  réelle  & patr  moniale, 
dont  il  n’efi  plus  permis  à la  Nation  de  difpo- 
fer. 

Si  le  Roi  pôuvoit  être  fournis  pour  l’exer- 
cice de  fon  autorité  à des  conditions  mobiles  &C 
arbitraires,  fi,  au  cas  qu’il  s’y  refusât,  ou  qu’il 
y dérogeât  , il  étoit  cenfé  avoir  encouru  la 
peine  de  déchéance , fa  perfonne  ne  feroit  plus 
inviolable  : alors  les  Loix  fondamentales  feroient 
détruites  à fon  égard  : Or  ces  Loix  fondamentales 
ne  peuvent  être  attaquées  ni  détruites  par  au- 
cune puiffance. 

11  en  efl  donc  de  même  des  droits  de  la 
Royauté,  il  eft  donc  impofiible,  que  le  Roi  qui 
ejl  Roi  par  les  Loix  fondamentales , DÉGÉNÉRÉ 
DE  LA  PLUS  belle  DES  ORIGINES  pour  deve- 
nir Roi  par  une  nouvelle  Conjlitution. 

En  même-tems  il  faut  toujours  rendre  hom- 
mage au  principe , que  la  propriété  d’une  Cou- 
* ronne , telle  patrimoniale  qu’elle  foit  devenue 
de  droit  dans  une  Maifon  régnante  , n’acquiert 
jamais  au  Prince  qui  en  recueille  l’hérédité,  que 
la  continuation  du  droit  originairement  confié 

Q 
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parla  Nation  a fon  premier  auteur,  de  travailler 
exclufivement , perfévéramment,  & de  toutes  fes 
facultés  pour  le  bonheur  public. 

DEVELOPPEMENT  Do  1 1 1*.  Principe. 

“ txi/U  J, s „eports  Jt  u Nuict>  mck 

Les  droits  du  Peuple , 1«  droit,  de  1,  Royauli 

* 1 d“  «PP».  qui  eien, 

dô  , - “r'f,,lrtte  Suivantes , 

dont  la  félicité  de  la  Nation  e!  le  fe„l  obj„. 

de  h'V Waifon  R°ya1'  * r''"  fa  ■»>« 

. a ion  le  pouvoir  fouverain  qui  réfide 

effentrel  ement  dans  ladite  Nation,  mais  qu’ehe 

f dans  1 impmflance  d’exercer,  chaque  Membre 

e cette  Maifon  , lorfque  la  Couronne  lui  eft 

dévolue  fmvant  la  Loi,  devient  de  droit  le  Re- 

préfentant  naturel  & le  Chef  de  la  Nation 

Far  1 effet  de  ce  titre  augufte , il  s’établit  la 

p us  grande  communauté  d’intérêts  entre  la  Na- 

tien  & le  Roi. 

Cette  extrême  communauté  d’intérêts  nécefîîte 
e p us  grand  concert  de  volontés  entre  la  Na 

Il  faut  qu’en  vertu  de  cette  confiance  le  Roi 
le  pouvoir  de  faire  toutes  les  Loix  par  lef- 
que  les  fa  fageffe  croiroit  opérer  de  plus  en 
J>lus  le  bonheur  de  la  Nation.  P 
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Néanmoins  la  Nation  a cru  devoir  par  pru-* 
dence , ne  pas  îaiffer  à ce  pouvoir  du  Roi  une 
étendue  illimitée  : elle  a voulu  qu’il  fût  fournis 
à des  loix  fondamentales  que  le  Souverain  ne 
pourroit  enfreindre,  fans-  fe  rendre  coupable 
envers  elle. 

Elle  a voulu  nommément , qu’il  ne  pût  faire 
promulguer  aucunes  Loix  fans  qu’il  les  eût  préa- 
lablement foumifes  à la  vérification  & à l’enre- 
giffrement  de  Cours  Souveraines  chargées  de  les 
examiner  mûrement , d’en  remontrer  fortement 
au  befoin  les  inconvéniens  que  leur  fagacité 
pourroit  y découvrir,  &:  qui  ne  fuffent  contraintes 
à les  admettre  par  obéifïance  , qu’après  avoir 
fâtisfait  à ce  devoir  rigoureux  de  l’examen  le 
plus  réfléchi. 

La  Nation  doit  encore  à fes  intérêts  un  foin’ 
plus  vigilant  : il  convient  qu’elle  s’affemble  à 
des  époques  peu  éloignées  les  unes  des  autres , 
pour  examiner  elle-même,  fi  tous  les  a&es  émanés 
du  Souverain  ont  rempli  fes  vues  bienfaifantes  , 
ou  , s’il  a été  trompé  fur  l’effet  de  quelques-uns  , 
pour  , d’après  cet  examen  , imprimer  fur  les 
îoix  véritablement  falutaires  le  cara&ere  fi  pré- 
cieux au  Monarque  du  vœu  national  : pour  de- 
mander la  réforme , ou  même  l’abrogation  de 
celles  qui  préfenteroient  des  vices. 
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Développement  du  IVe  Principe* 


Il  exijie  des  rapports  de  la  Nation  avec  fes  Membres. 

La  Nation  eil  un  Tout  qui  ne  peut  être  heureux 
que  par  le  bonheur  des  parties  qui  le  compofent. 

Ces  parties  qui  font  des  hommes  , ne  peuvent 
être  heureufes  fans  qu’il  régné  entr’elles  de  l’ac- 
cord & de  l’intelligence. 

Pour  qu’il  règne  cet  accord  & cette  intelligence , 
il  faut  qu’il  y ait  entre  les  hommes  inégalité  de 
proportions , de  pofnions  & de  devoirs. 

Il  faut  que  cette  inégalité  néceffaire  de  pofitions 
& de  devoirs  foit  foumife  à des  Loix  d’ordre. 

La  première  de  ces  Loix  eft  de  maintenir  folem- 
nelle/nent  & immuablement  les  droits  de  pro- 
priété légitime. 

Toute  propriété , dès  qu’elle  eft  légitime , de- 
vient également  refpeélable  aux  yeux  de  la  juf- 
îice  qui  la  protège , & conféquemment  ce  n’efl 
pas  en  raifon  du  plus  ou  du  moins  d’importance 
des  propriétés , mais  en  raifon  de  la  violation  de 
l’effence  même  de  la  propriété , que  doit  être  ap- 
précié l’attentat  de  toute  ufurpation. 

La  fécondé  de  ces  Loix  eft  d’animer  fans  ceffe 
les  hommes  à s’acquitter  chacun  du  mieux  qu’il 
leur  eft  poflible , des  devoirs  attachés  à leur  po- 
fition. 


( 17) 

Pouf  animer  les  hommes  , il  faut  exciter  dans 
leurs  cœurs  un  fentiment  d’émulation. 

Le  mobile  de  l’émulation  eft  l’efpoir  d’une  ré- 
compenfe. 

Les  récompenfes  ne  peuvent  fe  donner  que 
de  deux  maniérés , ou  en  argent , ou  en  diflinc- 
tions. 

Les  récompenfes  d’argent  augmententles  moyens 
de  fubfifiance  pour  les  hommes  à qui  elles  font 
accordées  ; les  récompenfes  de  diflln&ion  font 
naître  & excitent  le  fentiment  de  l’Honneur. 

Par  l’argent,  qui  augmente  les  moyens  de 
fubfifiance  , la  cupidité  s’allume  : les  pallions  de- 
viennent plus  vives,  quand  elles  acquièrent  plus 
de  facilités  pour  fe  fatisfaire;  par  le  fentiment  de 
. l’Honneur  les  cœurs  s’aggrandifient , s’élèvent,  fe 
purifient.  N 

La  récompenfe  d’Honneur  a donc  plus  de  mé- 
rite que  la  récompenfe  pécuniaire,  & doit,  en 
général , lui  être  préférée. 

La  récompenfe  pécuniaire  eft  prifefur  les  re- 
venus publics  qu’elle  diminue  d’autant;  la  récom- 
pepfe  d’Honneur  çft  un  tribut  d’opinion  qui  ne 
coûte  rien  à celui  qui  le  paye  ? qui  flatte  davan- 
tage celui  qui  le  reçoit  fécond  avantage  en  faveur 
de  la  récompenfe  d’Honneur. 

La  recompenfe  d’Honneur  a encore  un  nouveau 
mérité  ; celui  de  pouvoir  porter  en  meme  te  ms 

Ci 
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fur  plnfieurs  individus  , 8c  de  lier  leurs  intefêts 
aux  fuccès  de  la  chofe  publique. 

C’eft  par  rinflitution  de  la  Nobleffe,  que  la  Na- 
tion Françoife,  à l’exemple  de  toutes  les  autres 
de  l’Univers , a établi  la  récompenfe  d’Honneur. 

C’eft  par  l’inflitution  de  la  Nobleffe  héréditaire, 
que  la  Nation  Françoife  a donné  à cette  récom- 
penfe cet  avantage  d’expanfibilité , qui  fait  qu’à 
perpétuité  des  enfans  fe  glorifient  d’être  iffus 
d’une  tige  refpe&ée , 8c  s’entretiennent  dans  le 
defir  d’augmenter  par  une  confidération  perfon- 
nelle  9 le  luflre  que  leur  naiffance  a déjà  répandu 
fur  eux. 

Il  fuit  de  la  nature  de  cette  inflitution  de  la 
Nobleffe , que  ceux  qui  la  poffedent  en  font  ho- 
norés , fans  que  ceux  qui  ne  la  poffedent  pas  , 
puiffent  en  être  humiliés. 

La  Nobleffe  eft  donc , fous  tous  les  points  de 
vue,  une  inftitution  fage , refpe&able , utile  au 
bonheur  des  Empires , 8c  elle  doit  être  l’objet 
d’émulation  le  plus  légitime  pour  tous  les  mem- 
bres du  Tiers-Etat. 

Çonféquences  de  ces  Rapports  de  la  N A T ION 

avec  le  Roi y 
avec  ses  Membres , 

D’après  î’expofition  qui  vient  d’être  faite  des 
doubles  rapports  de  la  Nation  avec  fou  Roi  8c  de 
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!a  Nation  avec '(es  Membres,  il  fuit  qü’il  exitte 
suffi  des  devoirs  entre  la  Nation  & le  Roi , de 
même  qu’entre  la  Nation  & fes  Membres  » & des 
devoirs  réciproques. 

Le  Roi  doit  au  corps  de  la  Nation  , dont  il  eft 
le  Chef,  honneur,  amour  , attachement  invio- 
lable : il  doit  individuellement  à fes  membres  * 
intérêt , prote&ion  & juft.ice  : il  doit  être , par 
l’organe  de  la  Loi,  le  défenfeur  de  l’innocence  & 
de  la  foibleffe,  le  vengeur  de  l’oppreffion  & du 
crime  > l’inftrument  aêlif  & éclairé  de  la  bienfai- 
fance. 

La  Nation , de  fon  côte , doit  a fon  Chef  1 hom- 
mage de  l’amour , du  refpeft , de  la  foumiflion  t 
lié  eflentiellement  à la  profperite  de  1 Etat , ÔC 
pe  faifant  qu’un  avec  lui,  le  Monarque  ne  peut 
Jamais  ceffer  d’être  aux  yeux  de  fon  Peuple  , l'i- 
mage vivante  & paternelle  de  la  Divinité. 

Jufte  à l’égard  de  la  perforine  du  Roi , la  Natioa 
doit  l’être  également  envers  fes  membres  £ 

Puifqu  il  en  exifte  parmi  eux  qui  ont  droit  à 
des  récompénfes  fignalées , il  faut  qu’elle  y ap~ 
plaudifte ; il  fai# quelle  reconnoifte  que  ces  ré- 
compenfes  doivent  être  publiques  &;  manifeftes,  t 
toute  récompenfe  d’Honneur  ceffe  d’e&etre  une* 
dès  qu’elle  eft  ignorée* 

De  là  vient  la  néceftité  indifpenfàbl'e  de  confer- 
ver  à la  Nobleffe  fes  armoiries  , fes  livrées  qui 
en  font  des.  caraûeres  viftMest  € 4 
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De  lui  accorder  encore  des  titres  exclu  fifs 
dont  foient  décorés  ceux  qu’elle  renferme  dan. 
fon  Sein,  & auxquels  l’opinion  ainfi  que  la  puif- 
fance  publiques  attacheront  par  claffes  un  degré 
plus  ou  moins  grand  de  dignité  : 

De  lui  laiffer  encore  la  jouiffance  des  Ordres 
de  Chevalerie,  dont  les  Cordons  diftinâifs  an- 
noncent de  quel  genre  de  mérite  ils  font  la  ré- 
compenfe  : 

D’en  créer  enfin  un  dernier,  & le  plus  beau 
fans  doute , ou  de  ranimer  l’éclat  d’un  déjà  exis- 
tant, qui,  fans  exclure  les  autres,  & fans  avoir 
befoin  de  leur  fecours,  défigneroit  à la  Société 
l’homme  vénérable  qui , dans  quelque  condition 
qu’il  fût  placé,  auroit  confacré  d’une  maniéré 
diftinguée  l’exercice  de  fbs  facultés,  de  fes  talens, 
de  fes  vertus,  au  bonheur  de  fes  Semblables. 

DEVELOPPEMENT  DU  y*  PRJNCIpjE. 

Il  exijle  des  principes  fondamentaux  d'adminijlration 
politique , 

Les  Corps  politiques  font  fujets  à des  événe- 
mens  qui  les  ébranlent,  & néceiîîtent  de  grands 
fecours. 

, Les  Itibiides  qui  font  impofés  fur  les  proprié- 
tés , fufhfent  aux  befoins  ordinaires  ; pour  des 
befoins  extraordinaires  il  faut  des  emprunts. 

Pour  la  fureté  des  emprunts , il  faut  des  hy» 
potheques, 
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Pour  que  des  biens  puifient  fervir  d’hypo- 
theque, il  faut  que  leur  exiftence  foit  folide  6c 
inaliénable. 

C’eft  à ce  principe  qu’eft  due  la  Loi  de  l’inaüé- 
nabilité  des  Domaines  : on  a voulu  qu’inhérens 
à la  Couronne , & ne  pouvant  en  être  féparés , 
ils  fufTent  un  gage  naturel  de  la  tranquillité  de 
l’Etat. 

Mais  les  immenfes  befoirss  de  l’Etat  ont  rendu , 
depuis  long-temps , leur  détonation  infuffifantç 
pour  un  fi'  grand  objet. 

Il  faut  y faire  concourir  des  biens  d’une  autre 
efpece,  que  l’empire  de  la  néceffité  puifie  frapper 
avec  moins  de  répugnance  que  les  propriétés  indi- 
viduelles, &:  avec  des  conditions  préalables  qui 
fafient  refpeder , à leur  égard,  les  droits  toujours 
facrés  de  la  juftice. 

Les  biens  du  Clergé  forment  cette  nature  de 
biens  fi  précieufe , fi  utile , fi  refpe&able  : Ils 
compofentenfemble  unemafie  impo tante,  dont  la 
propriété  eft  acquife  au  Clergé , fous  des  condi- 
tions impératives  , par  les  titres  les  plus  facrés  , 
les  plus  authentiques  , les  plus  foîemnels  : répar- 
tis fur  les  différens  établifiemens  eccléfiafiiques, 
& encore  plus  fur  les  individus , ils  ne  font  plus 
pour  les  uns  & pour  les  autres,  qu’une  propriété 
ufufruitiere. 

Les  conditions  impératives  fous  lefquelles  le 
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Clergé  eft  devenu  propriétaire  de  fes  biens  font 
l’obligation  de  fournir  aux  dépenfes  du  Cplte 
l’acquit  des  fondations  particulières  dont  il  a plu 
aux  donateurs  de  grever  leur  don,  6c  l’affiftancet 
des  Pauvres. 

La  Propriété  ufufruitiere  s’acquiert  toujours 
pour  les  particuliers  à titre  gratuit. 

De  ces  confédérations  ci-deffus  expofées,  6c  du 
titre  des  Bénéficiers  à leurs  Bénéfices , il  fuit  : 

Que  les  portions  de  biens  néceffaires  pour 
l’entretien  des  Temples , pour  le  fervice  divin, 
pour  la  fubfiflance  des  Minières  des  Autels,  6c 
pour  le  foulagement  des  pauvres  % tous  objets 
facrés , dont  il  convient  d’étendre  la  latitude  x 
plutôt  que  de  la  refïerrer  trop  féverement,  font 
en  tout  tems  inattaquables  : 

Que  les  jouiffances  ufufruitieres  peuvent  être 
au  contraire  plus  ou  moins  réduites  par  l’afliijet- 
tiffement  aux  fubfides  fuivant  les  befoinsde  FÉtatr 
Qu’il  peut  même  fe  rencontrer  des  occafions 
où  le  Clergé,  qui  doit  toujours  à l’État  l’exemple 
des  vertus,  6c  envers  la  Patrie  la  reconnoifiânce 
des  biens  qu’il  tient  de  fa  générofité , s’en  expro- 
prie lui-même  en  partie  pour  elle,;  6c  avec  des 
formes  approuvées  par  elle. 

Mais  pour  qu’il  lui  paye  librement  ce  Tribut 
d’amour  & de  zele,  il  faut  qu’il  jouiffe  habi- 
tuellement de  toute  la  proteûion  de  la  luftice 
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& des  Loix , quefes  propriétés  Soient  Sacrées, 
incommutables,  hors  de  toute  atteinte,  & puiffent 
profpérer  de  plus  en  plus,  fans  être  en  butte 
aux  traits  d’une  envieufe  jaloufie  & aux  farcafmcs 
d’une  Philofophie  impolitique  & deftruftive. 

IIIe  Section. 

Jugement  de  nombreux  articles  du  Projet  de  la 
Conflitution  Françoife  , prèjenti  à L' A ([emblée 
Nationale. 

La  Nation  pénétrée  de  refpeft  pour  les  Loix 
fondamentales  qu’elle  vient  de  rappeler  , pour 
les  principes  généraux  8t  les  développemens  de 
ces  principes  qu’elle  a ajoutés  a leur  fuite , ne 
peut  laiffer  fubfifter  aucune  des  nouveautés  in- 
troduites parla  foi-difant  Àffemblée  Nationale, 
qui  ont  porté  ou  porteroient  atteinte , foit 
directement,  foit  indirectement,  à quelqu  un  des 
points  d’un  dogme  fi  précieux,  & doit  s’occuper 
foigneufement  de  les  détruire  toutes , avant  d en- 
trer dans  aucun  détail  fur  fon  organifation  future. 

Elle  proferit  donc  pour  toujours  ces  inftitu- 
tions  coupables  qui  violent  : 

i°.  Les  droits  naturels  8c  imprescriptibles  de 

la  Nation  : 

2°.  Les  droits  de  la  Monarchie  : 

3°.  Les  droits  de  Liberté  8i  de  propriété 
individuelles. 
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4 . Les  principes  fondamentaux  d’Adminif- 
tration  politique. 


Dans  la  première  claffe  doivent  être  compris  : 

ï°.  L’article  VII  de  la  fe&ion  III  du  chapitre 
premier  du  titre  III , qui  dit  : les  Repréfentans  nom. 
mes  dans  les  Dêpartemens,  ne  feront  pas  Repréfentans 
d'un  Département  particulier , mais  de  la  Nation  en - 
tiere;  & la  liberté  de  leurs  opinions  ne  pourra  être 
gênée  par  aucun  mandat , f oit  des  Affemblées  primaires 
{oit  des  Électeurs  ; 

Comme  étant  ledit  article  effentiellement  con- 
traire à la  juftice  qui  veut  ; que  des  Mandataire 
foient  toujours  tenus  de  rendre  compte  de  leur 
million  a leurs  Commettans  : comme  étant  auflï 
effentiçllement  deftruaifde  la  Liberté  des  Peuples, 
jniifqu’ils  auraient  habituellement  dans  la  per- 
fonné  de  leurs  prétendus  Repréfentans  , des 
defpotes  d’autant  plus  audacieux , qu’ils  feroient 
toujours  à l’abri  de  toute  cenfure  & de  toute 
recherche  : 

2.°.  L’Article  VI  & dernier  du  Titre  VI,  qui 
dit 

^ Aucun  des  pouvoirs  inflituês  parla  Confuution, 
n'a  le  droit  de  la  changer  dans  fon  enfemble  ni  dans 
fes  parties  ; 

Parce  qu  il  s'ensuivrait  de  l’exécution  de  cet 
article , que  la  Nation  aurait  été  précipitée  fans 
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rcflfource  par  la  violation  la  plus  criminelle 
de  toute  jufïice,  dans  l’e (clavage  le  plus  abfolu* 
précifément  à V époque  où  elle  réclamoit  le  plus  for- 
tement fa  liberté , & rétabli  (Tentent  d’infritutions 
authentiques  qui  lui  en  garantirent  à jamais  la 
jouifTance  la  plus  affurée  : 

3°.  L’Article  I du  Titre  II,  par  lequel  la  Fratzce 
efl  divifée  en  % 3 Départemens  , d’où  il  réfui  te  la 
iiippredion  des  noms  3c  des  limites  des  Provinces 
(quoiqu’elle  n’ait  point  été  énoncée);  &c  : 

40.  La  généralité  du  Chapitre  V , portant 
éîabliflement  du  Pouvoir  Judiciaire , d’où  il  ré- 
fuite de  même,  que,  fans  que  la  Conftitution 
l’exprime  formellement , les  ufages , les  cou- 
tumes & les  droits  particuliers  de  chaque  Pro- 
vince leur  font  enlevés  ; 

Parce  que  ces  deux  étonnantes  difpofitions 
font  également  & de  la  maniéré  la  plus  inouie  , 
attentatoires  à la  deuxieme  Loi  fondamentale  qui 
établit  , que  la  Propriété  fera  facrée  ; & d’où  il 
fuit  : que , fi  la  Propriété  individuelle  doit  l’être, 
à plus  forte  raifon  la  Propriété  de  Peuples  en- 
tiers doit  être  revêtue  de  ce  caraêlere  augufte 
qui  la  rende  inattaquable. 

Dans  la  fécondé  Claffe  qui  viole  les  droits 
de  la  Monarchie,  font  compris: 

î°.  Le  même  article  déjà  précédemment 
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profcrit , qui  divife  la  France  en  S 3 Départe* 
menS  & les  fubdivife  en  dillrids; 

Parce  que  cette  divifion , à laquelle  fe  joi- 
gnent d’autres  conlidérations , annonce  claire- 
ment un  projet  de  Gonftitntion  Républicaine , 
qui  contredit  la  première  Loi  fondamentale  , 
par  laquelle  le  Gouvernement  François  ejl  un 
Gouvernement  Monarchique  : 

20.  Les  articles  d’après  lefquels  eft  donné  au 
Peuple  le  droit , foit  par  l’article  V du  titre  III , 
d’élire  fes  Juges;  foit  par  l’article  II  du  cha- 
pitre IV,  d’élire  par  fes  Repréfentans , une  partie 
des  Officiers  de  Terre  & de  Mer; 

Comme  également  attentatoires  à l’autorité 
monarchique  : 

30.  L’article  I du  chapitre  I du  titre  III  qui 
déclare  la  permanence  de  l’Affiemblée  Nationale 
ôc  la  forme  de  fa  compofition  en  une  feule 
Chambre  : 

L’article  IV  du  même  chapitre  qui  établit  ; 
que , le  Corps  Légijlatif  ne  pourra  être  dijfous  par 
le  Roi  : 

Les  différens  articles  de  la  fe&ion  Ire,  du  cha- 
pitre III , par  lefquels  l’Affemblé  Nationale  s’eft 
arrogé  à elle -même,  & a délégué  exclufivement 
au  Corps  Législatif  les  pouvoirs  & fonctions  ; 

De  propofer  & décréter  les  Loix  ; 

De  fixer  les  dépenfes  publiques  ; 
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Di  décréter  la  création  ou  la  fuppnjjîoq.  des 
offices  publics  ; 

De  déterminer  le  titre , l'empreinte  & la  dénomi- 
nation des  Monnoies  ; 

De  permettre  ou  de  defendre  l introduction  des 
Troupes  étrangères  fur  le  territoire  françois , & des 
forces  navales  étrangères  dans  les  ports  du  Royaume; 
De  ftatuer  fur  l'organifation  militaire; 

De  fiatuer  fur  V ddminift  ration  & d'ordonner 
V aliénation  des  Domaines  Nationaux  ; 

D'établir  des  réglés  d'apres  lef quelles  les  marques 
d'honneur  ou  décorations  purement  perfonnelles 
feront  accordées  à ceux  qui  ont  rendu  des  fervices 
a l'Etat; 

De  décerner  les  honneurs  pofhumes  à la  mé- 
moire des  Grands  Hommes; 

De  décider  des  cas  de  guerre  & de  la  durée 
de  la  guerre  , ainfi  que  de  la  réforme  des 
Troupes  ; 

De  ratifier  les  traités  de  Paix , d'alliance , oit 
de  Commerce; 

D’avoir  la  police  dans  le  lieu  de  fes  feances  , 
& dans  t enceinte  extérieure  qu'il  aura  detzrminee; 

D’avoir  le  droit  de  difeipline  fur  fes  membres  , 
ainfi  qu’il  eft  expliqué  plus  au  long  dans  l’article 
VIII  de  la  fe&ion  III  du  même  chapitre  ; 

Comme  étant  tous  également  des  [entreprifes 
fur  l’autorité  royale  , qu’elles  anéantiffent  de 


fait*  en  n’en  confervant  qu’un  flmulacre  pour 
tromper  îa  muîtitude  : 

4°.  Les  articles  de  la  fe&ion  Ire  du  chapitre  II 
qui  appofent  des  conditions  à la  fucceflion  na- 
turelle du  Roi  au  Trône  , ou  qui  déterminent 
des  cas  idéaux , dont  il  s’enfuivroit  à titre  de 
peine  , la  decheance  de  la  Couronne , 

Comme  portant  également  atteinte  à l’invio- 
labilité du  Roi  , à l’étendue  légitime  de  fon 
pouvoir,  & au  refpeü  dû  à fa  perfonne  factée: 

5 . Les  articles  de  la  feétion  II  du  même  cha- 
pitre qui  déterminent  l’admifiion  à la  Régence, 
ainfi  que  Pexclufion  de  ladite  Régence  ; 

Attenau  que  1 importance  de  ces  objets  méri* 
teroit  qu’ils  fuffent  difcutés  avec  l’examen  le  plus 
mûr,  avec  la  réflexion  la  plus  approfondie,  & 
qu’ils  fuffent  enfuite  revêtus  de  la  fan&ion  la 
plus  folemnelle  & la  plus  libre  du  Roi,  de  même 
que  du  confentement  le  plus  entier  , &c  le  plus 
clairement  manifeflé  de  la  part  de  la  Nation  : 

6 . L article  IX  de  îa  feélion  Ire  du  même  cha- 
pitre qui  dit:  les  biens  particuliers  que  le  Roi pofi- 
féde  à fon  avènement  au  Trône  font  réunis  irrévo- 
cablement au  Domaine  de  la  Nation ...  & ceux 
qu  il  acquiert  a titre  Jîngulier , s'il  rd  en  a pas  difipofe , 
font  pareillement  réunis  à la  fin  du  règne ; 

Parce  que  cet  article,  dans  la  difpofltion  du- 
quel on  remarque  une  fuite  vifible  de  l’ancien 

Droit 
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choit  public  de  la  France  fur  l’objet  des  Domaine* 
de  la  Couronne , devient  le  comble  de  l’injuflice 
depuis  que  cette  partie  de  droit  public  eft  dé- 
truite , & viole  d’une  maniéré  révoltante  à l’é* 
gard  du  Roi,  le  droit  naturel  & la  légiflation 
du  Royaume , qui  affurent  aux  enfans  l’héritage 
patrimonial  de  leurs  Peres; 

7.  ° L’article  fuivant  qui  dit  : la  Nation  pour - 
voit  à la  fplendeur  du  Trône  par  une  lijle  civile  dont 
le  Corps  Légijlatif  déterminera  la  fomme  à chaque 
changement  de  régné , pour  toute  la  durée  du  régné  ; 

D’abord  parce  que  ledit  article  dérive  de  l’aéle 
le  plus  illégal  & le  plus  injuÛe , par  lequel  le 
Roi  a été  dépouillé  de  fon  patrimoine , & aban- 
donné à la  difcrétion  de  fes  propres  fùjets; 

En  fécond  lieu , parce  qu’il  efl  fingulierement 
impolitique  d’avoir  diffous  tout  rapport  qui 
unifioit  l’intérêt  du  Monarque  avec  la  profpé- 
rité  phyfique  de  la  Nation  : 

8. °  L’article  I de  la  feftion  III  du  chapitre 
Il , qui  dit  : que  Y Héritier  préfomptif du  Trône  por~ 
tera  le  nom  de  Prince  Royal , parce  que  cette  in- 
novation qui  ( fans  l’énoncer  expreffément  ) ôte 
à l’Héritier  préfomptif  le  titre  de  Dauphin , eft 
effentiellement  dérogatoire  aux  claufes , fous,  la 
foi  defquelles  le  Dauphiné  a été  réuni  à la  France  : 

9.0  Les  articles  de  la  même  fe&ion , qui  fup- 
pofent  un  cas  où  cet  Héritier  du  Trône  peut  être 

D 


( 50 

anfè  avoir  abdiqué  U droit  de  fuccefjîon  au  TrôHt , 
où  le  parent  majeur  appelé  à la  Régence , feroit 
cenfé  de  même  avoir  abdiqué  fon  droit  à la  Régence, 
où  le  Gardien  du  Roi  feroit  déchu  de  cette  Garde ; 

Comme  n’étant  propres  tous  lefdits  articles 
qu’à  indifpofer  , fans  aucune  utilité  véritable  , 
contre  la  Royauté , & qu’à  provoquer,  par  une 
fuppofition  de  cas  idéaux , des  troubles  inteftins  : 

io,°  De  même  les  articles  fuivans  de  la  même 
fe&ion  qui  déclarent  : 

Que  les  autres  Membres  de  la  famille  du  Roi  ne 
font  fournis  quaux  Loix  communes  à tous  les  Ci- 
toyens ; 

Qiiïfîfera  fait  une  Loi  pour  régler  V éducation  du 
Roi  mineur , & celle  de  l'Héritier  préfomptif  mineur  ; 

Qu'Une  fera  accordé  aux  Membres  de  la  Famille 
Royale  aucun  apanage  réel  ; 

Que  les  fils  puînés  du  Roi  recevront  à Page  de 
2 5 ans  accomplis , ou  lors  de  leur  mariage,  une  rente 
apanagere , laquelle  fera  fixee  par  le  Corps  legiflatif  > 
G finira  à V extinction  de  leur  pofierite  mafeuline  ; 

Parce  que  tous  lefdits  articles  otFenfent  griè- 
vement le  refpeft  du  a là  Majefle  Royale,  en 
privant  le  Roi  d\m  droit  naturel  acquis  à tous 
les  Peres , en  n’affurant  à fa  famille,  foit  en  ligne 
direûe , foit  en  collatérale , qu’une  exiftence  pré- 
caire, loumife  à tous  les  hazards  & aux  volontés 
arbitraires  des  Etats-Généraux,  U pourtant  avec 
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d’autant  plus  d’injuftice,  qu’on  n’a  pas  même  laifïe 
à la  Famille  Royale  l’exiftence  civile,  & les  pro- 
priétés patrimoniales  qui  appartiennent  à tous 
les  Citoyens. 

Dans  la  troifieme  claffe  qui  viole  les  droits 
de  Liberté  & de  propriété  individuelle  font  com- 
pris : 

i°.  L’article  V du  titre  II  qui  établit  la  prejla - 
tion  d'un  ferment  civique  ; 

2°.  L’article  II  de  la  feclion  IIe  du  chapitre 
Ier , qui  établit  les  qualités  nécefîaires  pour  être 
Citoyen  actif; 

Attendu  i°.  que  la  Nation  qui  fent  toute  l’im- 
portance religieufe  du  ferment , ne  croit  pas  de- 
voir enchaîner  les  Citoyens  à la  Conftitution  par 
un  lien,  dont  elle  n’a  pas  befoin  fi  elle  mérite  les 
fuffrages  univerfels  , toujours  inutile  pour  les 
médians  qui  fe  parjurent  fans  crainte  & fans 
remords  ; 

Et  2°.  attendu  que  lefdits  deux  articles  qui , 
par  leur  rapport  mutuel , concourent  à forcer 
chaque  Citoyen,  fous  la  'crainte  d’une  peine  , à 
faire  connoître  fa  façon  de  penfer  intime , bleffent 
dans  fon  effence  la  liberté  naturelle  de  l’homme, 
confacree  par  l’article  X de  la  Déclaration  des 
droits , & forment  même  une  Loi  d’autant  plus 
tyrannique,  qu’elle  punit  jufqu’au  filence,  comme 
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s’il  étoit  Une  manifeflation  de  fentiment  contraire 
à l’ordre  public: 

3. "Les  articles  qu’on  ne  rappelle  iciquefurabon- 
damment,  parce  que  laNationles  a déjà  réprouvés; 

Le  premier  qui,  placé  immédiatement  après  la 
Déclaration  des  droits,  abolit  toute  efpece  de  dif- 
tinclions,  & anciens  droits  utiles  ou  honorifiques; 

Parce  que  cet  Article , fouverainement  injufte  , 
immoral,  vexatoire  , tyrannique,  enleve,fans 
examen,  .comme  fans  avantage  pour  la  chofe 
publique,  & même  au  contraire  à fon  préjudice , 
une  foule  de  propriétés  lespluslégitimes,  fur-tout 
celle  de  la  Nobleffe  fi  précieufe  pour  l’honneur , 
prefque  toujours  acquife , ou  par  de  longs  fer- 
vices  , ou  par  des  aûes  éclatans , ou  par  des  tra- 
vaux utiles  à la  Patrie , & le  plus  fouvent  par  le 

fang  yerfé  pour  elle  : . , , . 

Le  fécond  , qui  a adjugé  à la  Nation  les  biens 

deflinés  à des fervices  d’utilité  publique;  & àfadifpo- 
fuion , ceux  qui  étaient  affectés  aux  dépenfes  du  Culte  ; 

Parce  qu’indépendamment  de  l’abus  criant  qui  _ 
fe  fait  de  tant  de  biens  ufurpés,  de  la  vente  de 
ces  biens , par  laquelle  la  Nation  s’appauvrit  tans 
reffource  ; ceux  qui  en  font  les  ufurpateurs  cou- 
pables , enlevent  par  cet  Article  , au  Roi , aux 
Eglifes , aux  Ordres  & Etabliffemens  religieux 
leurs  propriétés  les  plus  facrées  , les  plus  au- 
thentiques; aux  titulaires  même  des  Benehces  -, 

leur  jouiffance  la  plus  légitime . 
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r Le  troifîeme , qui  ordonne  qu’il  fera  créé*  u/p 
Etabliffement  général  de  fecours  publics  pour  le  fou- 
logement  des  pauvres  infirmes  ; 

Parce  que.  cet  Article  , fous  une  apparence 
d’autant  plus  infidieufe  de  charité,  qu’il  ajoute, 
& des  pauvres  valides  manquant  de  travail  y a eu 
p.our  objet  d’autorifer  l’afte  le  plus  criant  de  la 
vente  des  propriétés,  qui,  par  des  dotations  faites, 
à des  hôpitaux , avoient  été  acquifes  aux  pauvres.. 

Dans  la  quatrième  G affe  qui  viole  les  Principes 
fondamentaux  d’Adminiff ration  politique  % eft 
compris  r 

L’Article  déjà  précédemment  profcrit  comme 
attentatoire  à la  juffice  relativement  au  Clergé 
& à la  Ferfonne  du  Roi  , qui  dit  : les  biens  qui 
dm  été* Ct- devant  deftinés  à des  fervices  d'utilité  pu- 
blique , appartiennent  à ta  Nation  ; ceux  qui  étaient 
affectés  aux  dépendes  du  Culte  , font  à fa  difpojîtion  ; 

Parce  que  ledit  Article,  qui,  fans  une  énon- 
ciation formelle  , ni  des  biens  du  Clergé , ni  des 
Domaines  de  la  Couronne , annonce  cependant, 
delà  part  de  la  Nation,  la  prife  de  poffeffion  la 
plus  vague  & la  plus  indéfinie , étant  confidéré 
fous  le  feul  point  de  vue  politique,  dont  il  s’agit 
îtl,  préfente  les  plus  grands  dangers  ; 

Parce  qu’il  n’eff  qu’illufoire , en  flattant  hr 
Ration  de  Fichée?  d’une  immenfe  propriété,  qu’ont 


fie  lui  fait  acquérir  que  pour  fen  dépouîlffei* 
auffi-tôt  ; 

Parce  qu’en  l’en  dépouillant,  on  livre  déjà 
la  génération  préfente  , & on  abandonne  bien 
plus  encore  les  générations  futures  à tous  les 
hafards  des  événemens , puifqu’on  détruit  ténlé^ 
rairement  cette  magnifique  Substitution  Na- 
tionale , par  l’établiffement  de  laquelle  la  fa- 
geffe , non  interrompue  de  nos  peres  , avoit 
établi  maintenu  conflamment , jufqu’à  la  def- 
trutHon  a&uelle , la  fécurité  des  Finances  de 
l’Etat. 

La  Nation,  après  avoir  extrait  d’un  ouvrage 
volumineux  quelques-uns  des  articles  qui  lui  ont 
paru  les  plus  attentatoires  à la  Royauté  & aux. 
droits  fociaux , s’eft  Interdit  d’entrer  dans  une  plus 
ample  énumération. , qui  nécefliteroit  la  répéti- 
tion même  de  l’ouvrage  prefqu’entier , puifque 
tout  fon  enfemble  n’a  eu  pour  objet  que  de  dé- 
truire le  Trône  & tout  l’ordre  politique  ancien  , 
comme  il  a détruit  F Au  tel.  Mais  elle  frappe  d’un 
anathème  général  toutes  les  autres  difpofitions 
quelconques  , comprifes  dans  le  Projet  de  la 
Conftitution  préfenté  à la  foi-difant  Affembîée 
Nationale , ou  qui  y ont  été  ajoutées  depuis  , qui 
tendroient , d’une  maniéré  plus  ou  moins  di- 
re £le , à dégrader  la  Royauté  , à atténuer  le 
refpeél  ainfi  que  l’amour  qui  lui  font  dus , & à 
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diminuer  de  fa  puiffance  dont  la  plénitude  né 
peut  & ne  doit  reconnoître  d’autres  bornes  que 
celles  des  Loix  fondamentales  fous  lefqueîles  elle 
a été  conftituée  , & dont  les  atteintes  portées  à 
la  Royauté  , attaquent  auffi  l’elfence , tandis  qu’il 
efl  de  l’intérêt  de  la  Nation  de  ne  jamais  s’en  dé* 
partir. 
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Expofé  des  formes  de  la  nouvelle  Conflitution? 

La  Nation  confidérant , qu’il  ne  lui  fuffit  pas 
d’avoir  fatisfait  au  premier  de  les  devoirs , en 
détriiifant  tous  les  à&és  & monumens  de  l’in- 
juftice  qpi  la  deshonoroient  r en  reüituant  au 
Roi  la  puiffance  & la  dignité  dont  ion  exiftence 
ainfi  que  l’avantage  même  des  Peuples  , dont  il 
eft  le  Chef,  exigent  qu’il  foit  revêtu , en  recon- 
noiflant  authentiquement  l’exiftence  legale  &C 
r éceffaire  des  trois  Ordres  de  l’État , & en  rendant 
l’hommage  le  plus  fotemneî  au  droit  facre  des 
Propriétés  : quelle  fe  doit  encore  à elle  même 
d’établir  une  ConRitution  qui  lui  procure , &C 
lui  afliire  , autant  qu’il  eftau  pouvoir  des  hommes  , 
Liberté  5 Juflice  9 Bonheur  & Tranquillité  ; fans 
defeendre  pour  fe  procurer  ces  biens  ineftimables 
dans  les  détails  multipliés  de  l’organifation  du 
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Gouvernement  qu’elle  abandonne  aux  foins  ; âii 
zèle , à l’amour  paternel  de  fon  Chef  augufte  * 
elle  a penfé  qu’elle  de  voit  fe  contenter  de  pofer % 
relativement  à chacun  des  quatre  grands  objets 
çi-defiiis  énoncés  , des  bafes  des  maximes 
fondamentales  : 

Ainli  ; 

Section  iere. 

Moyens  Généraux  de  Liberté . 

Par  rapport  à la  Liberté , la  Nation  considérant 
qu’elle  a pour  objet  principal  de  fe  donner  une 
Conffitution  telle,  que  des  bornes  établies  par 
Ja  Juftice  & par  la  Loi,  la  mettent  pour  toujours 
à l’abri  des  açcroiflemens  qu'une  Autorité  Royale 
héréditaire  pourrait  être  quelquefois  tentée  de 
fe  procurer  , & que  l’ambiîion  de  quelques-uns 
de  fçs  Membres  ne  puifie  prendre  afiez  d’eflor 
pour  troubler  la  paix  intérieure  à laquelle  elle1 
attache  un  fi  grand  prix  * 

Confidérant  que  le  defir  d’une  femblable  Confi 
titutiom  lui  eft  di&é  par  la  fagefle  ,qui  veut  qu’on 
prévienne  le  mal  plutôt  que  de  le  réprimer , 
parce  que  les  précautions  s’accordent  avec  la 
douceur , & quç  les  remèdes  fçnt  prefque  tQiu» 
jours  violenst  \ 

Que  le  bien  dont  elle  veut  s’afiurer  une  jouif- 
fan  ce  auffi  paifibîç  que  durable , eft  une  Liberté 
ftge  % réglée  par  la  Loi  $ 
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Que  cette  Liberté  exclufive  de  toute  licence 
doit  confifter  à vivre  fans  crainte  d’être  oppri- 
mé par  aucune  autorité  defpotique  & arbitraire , 
& à éprouver  le  plus  de  bienfaits  qu’il  elt  poflible 
de  la  part  de  la  Société  dont  on  tait  partie,  fans 
que  le  bonheur  de  l’individu  nuife  à celui  d’au- 
trui : 

Confidérant  encore  qu’elle  a les  droits  les 
plus  légitimes  pour  s’occuper  elle-même  de  11 
grands  intérêts; 

Qu’il  faut  qu’elle  s’affemble  de  tems  en  tems 
pour  s’en  occuper  avec  fuccès  ; 

Et  que  la^majefté  de  fes  Aftemblées  réponde 
à celle  de  leurs  fondions,  a réfolu  & arrêté  ce 
qui  fuit  : 

I. 


Le  droit  de  s’aÎTemblef  en  Etats-Généraux  fera 
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Conftitutionnellement  alluré  à la  Nation. 
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Il  fera  aulîi  Conflitutionnellement  décidé  que 
la  Nation  s’alïemblçra  périodiquement  de  cinq 
ans  en  cinq  ans. 
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Les  Etats  - Généraux  feront  compofés  d* 
Membres  élus  fuivant  les  formes  anciennes  de 
1^14,  jufqu’a  ce  que  les  Provinces  aient  pro- 
jpofé , pour  leur  propre  avantage  ? des  change- 
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mens  que  !a  Nation  , dans  fes  Affemblées  géné- 
rales 5 aura  enfuite  jugé  à propos  d’adopter, 

I V. 

Le  rétabîiffeipent  ci-deffiis  ordonné  des  formes 
de  1614,  s’étendra  généralement  fur  tout  ce  qui 
a rapport  aux  a&es  préparatoires  9 & à la  tenue 
même  des  Etats-Généraux  , à.  l’exception  des 
changemens  qui  vont  être  établis  ci-deffous. 

V. 


Par  la  confldéràtion  de  l’extrême  importance 
des  fondions  attachées  à des  Affemblées  miffi  au- 
guftes  ? ne  pourront  en  aucune  maniéré  prétendre 
à y -être  admise  ; r -■  v 

Tout  homme  au-deffous  de  Page  de  25  ans 
accomplis  ; J 

Tout  homme  qui r aurait  fubi  &n  jugement  ,infa» 
mant  ; 

Tout  homme  qui , faps  avoir  pu  être  jufficiable 
de  la  Loi,  fe  trouveroit  ? par  raifon  d’inconduite 
& d’écarts  notoires  & fcàndaleux  , prefque  gé- 
néralement flétri  par  l’opinion  publique. 

y l 


Comme  Padmiffion  des  votans  dans  une  Affçm- 
bîée  doit  dépendre  de  l’intérêt  qu’ils  ont  à y 
affilier  ; comme  dans  celles  de  la  Nation , c’eft 
toujours  fur  les  droits,  de  ceux  qui  ont  des 
propriétés  que  frappent  les  délibérations  % tout 
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Îiomme  fans  propriété  ne  pourra  pas  non  plus 
prétendre  à y être  admis. 

En  même  tems , comme  l’intérêt  de  celui  qui  a 
peu  , lui  eft  auffi  cher  qu’un  intérêt  plus  eonfidé- 
rable  l’eft  à celui  qui  a beaucoup , tout  Proprié- 
taire pourra  être  nommé  Ele&eur  dans  les  AfTem- 
bléès  de  Bailliage , dès  qu’il  payera  une  contri- 
bution dire&'e  d’un  tiers  de  marc  d’argent  : 

Et  comme  Repréfentant  aux  États* Générâux, 
tout  Propriétaire , dès  qu’il  payera  une  contri- 
bution dire&’e  de  deux  marcs  d’argent. 

. 

VII. 

Pour  que  les  perfonnages  qui  devront  être  Élec- 
teurs ou  Repréfentans  aux  États-Généraux , foient 
élus  en  recevant  le  moins  qu’il  fera  peffible  d’in- 
fluende  de  toute  efpece  de  fubornation , intrigue , 
crainte , faveur  ou  refpeft  pour  l’opinion  publi- 
que , la  nomination  des  uns  & des  autres  par  la 
vbie  du  fcrutin  dans  des  Affemblées  fera  abolie  : 
il  y fera  fubftitué  , tant  pour  les  confidérations 
ci-deffus  9 que  pour  la  commodité  des  votans , la 
forme  d’un  fcrutin  temporaire  9 dont  la  longueur 
fera  fixée  relativement  au  nombre  plus  ou  moins 
grand  defdits  votans. 

Pendant  la  durée  de  chacun  des  jours  &C  femaines 
à laquelle  fera  fixé  le  fcrutin  9 la  boîte  qui  devra 
recevoir  les  Billets  y fera  dépofée  chez  un  Officier 
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public  , lequel  aura  entre  fes  mains  la  lifte  numé-. 
rotée  de  tous  ceux  qui  auront  droit  de  voter  : ô£, 
pour  prévenir  la  fraude  de  fcrutins  infidellement 
répétés , ii  délivrera  une  reçonnoiffance  de  fcrutin 
à chaque  votant  , après  qu’il  aura  mis  {on  fcrutin 
dans  la  boîte,’ 

A l’expiration  du  tems  indiqué  pour  le  fcrutin 
toutes  les  boîtes  des  arrondiffemens  qui  auront, 
été  délignés , feront  fidellement  apportées  , & 
dépofées  dans  la  maifon  du  grand  Bailly  ou  autre. 
Officier  public  qui  le  reptéfentera  % chez  lequel 
auront  été  dépofées  d’avance  dans,  un  coffre  fer- 
mant de  trois  clefs  diftribuées  entre  les  mains 
de  trois  perfonnes  différentes,  toutes  les  clefs 
defdites  boîtes. 
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L’ouverture  de  ce  coffre  & de  toutes  les.  boîtes 
dont  les  clefs  y feront  renfermées,  fe  fera  à jour 
indiqué  en  préfence  dç  tous,  ceux  des.  votans  % 
qui , introduits  dans  le  lieu  de  l’Affemblée  par  la 
repréfentation  de  leurs  reconnoiffances  de  fcrutin, 
auront  juftifié  qu’ils,  avaient  le  droit  d’affifter 
à l’ouverture , & qu’ils  ont  voulu  en  jouir. 

I X. 

La  vérification  des  fcrutins,  après  l’ouverture 
des  boîtes,  fe  fera  ain fi  qu’elle  a été  pratiquée 
pour  les  Élevions  de  1789, 


X. 

Les  Êlefteurs  nommés  ainfi  qu’il  vient  ci  être 
dit  , procéderont  à leur  tour  . fans  le  reunir 
aucunement  en  Affemblée,  mais  par  une  forme 
femblable  de  fcrutin  temporaire  dont  la  duree 
fera  beaucoup  plus  courte,  à la  nomination 
des  Repréfentans  aux  États-Généraux. 

X I. 

Pour  l’ouverture  des  boîtes  renfermant  les 
noms  des  Repréfentans  futurs  , il  fera  obfervé 
des  moyens  de  forme,  femblables  à ceux  qui  ont 
été  indiqués  pour  l’ouverture  des  boites  con- 
tenant les  noms  des  Eleéleurs  futurs. 

X I I. 

La  vérification  des  fcrutins  fe  fera  aufli  de  la 
même  maniéré. 

XIII. 

La  lifte  des  Députés  élus  pour  les  Etats-Gé- 
néraux , fera  préfentée  au  Roi  qui , comme  Chef, 
comme  Repréfentant  naturelde  la  Nation , comme 
Pere  de  cette  immenfe  famille , aura  le  droit  d’en 
exclure,  jufqu’au  ncmbredu  vingtième  du  total, 
les  perfonnages  qu’il  fauroit  avoir  été  nommes 
par  la  cabale  & par  l’intrigue , & qu’il  jugeroit 
devoir  devenir  les  perturbateurs  de  l’ordre  pu- 
blic  , au  lieu  d’e.n  être  les  appuis, 
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X I V. 

En  cas  d’exclufion , ceux  des  Bailliages  fur  qui 
elle  tombera, procéderont  aulïï- tôt  à une  réélec- 
tion, & au  remplacement  qui  fera  alors  définitif, 
de  la  totalité  ou  partie  de  leurs  Membres  qui  au- 
ront été  exclus. 

X V. 

Les  Séances  des  Etats-Généraux  compofés  de 
Membres  élus  comme  il  vient  d’être  dit,  fans 
paillon  , fans  cabale  , fans  intrigue , fe  tiendront 
avec  la  régularité , la  décence  que  demandent  les 
fondions  auguftes  qui  leur  font  confiées/ 

Ainfi  la  faculté  indéfinie  d’alfifter  aux  Séances 
ou  de  s’en  abfenter,  d’entrer,  de  fortir  d’une 
Salle  d’Affemblée,  d’y  changer  perpétuellement 
<le  place  à volonté,  faculté  qu’on  a cru  mal-â- 
propos  devoir  être  l’apanage  de  la  liberté , en 
lera  foigneufement  bannie. 

Seront  également  profcrites  les  formes  fui- 
vantes  : 

Celle  de  traiter  les  matières  par  la  voie  de  la  dif- 
cujjion , parce  qu’elle  admet  l’efprit  d’oppofition, 
le  goût  des  fyftêmes,  & le  tumulte  des  orages 
dans  une  Affemblée , dont  les  pallions  ne  fauroient 
îrap  être  éloignées,  qui  devroit  être  au  con- 
traire le  fanduaire  de  la  raifon  & de  la  vertu; 
parce  que  la  maniéré  dont  elle  peut  être  proion- 
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gèe  ou  fermée  aü  gré  d’un  Préfident,  donne  aufli 
ouverture  à la  fraude  : & en  dernier  lieu,  parce 
qu’elle  réduit  une  nombreufe  AfTemblée  à un 
petit  nombre  d’Orateurs,  pour  ou  contre  lefquels 
il  fe  forme  des  partis  que  l’habitude  de  la  con- 
îroverfe  aigrit  de  plus  en  plus , 8c  dont  les  chocs 
empêchent  fouvent  de  reconnoître  à des  carac- 
tères diftinttifs , en  faveur  de  quelles  opinions 
penche  réellement  la  majorité  des  fuff rages  : 

Celle  de  partager  tous  les  objets  des  délibérations 
en  propofitions  f épurées  ; fufceptibles  d'être  décidées 
par  un  oui  ou  par  un  non,  comme  étant  capable 
de  donner  quelquefois  le  change  fur  des  matières 
du  plus  grand  intérêt,  en  faifant  perdre  de  vue 
Fenfemble  fous  lequel  elles  devroient  être  en- 
vifagées  : 

Celle  de  recueillir  les  fuffrages  par  le  moyen  des 
ajjis  & levés ; comme  fouvent  do  ut  eu  fe , trom- 
pai fe  , inexa&e , 8c  toujours  indigne  de  la  gra- 
vité des  Repréfentans  d’une  grande  Nation. 

XVI. 

Les  voix  fe  prendront  régulièrement  par  appel 
nominal , fans  que  jamais  la  crainte , ou  de  la  len- 
teur dans  les  opérations  , ou  de  l’ennui  que  des 
Repréfentans  de  la  Nation  doivent  favoir  braver 
ou  fouffrir,  puiffe  faire  changer  cette  méthode 
falutaire  : chaque  Opinant  aura  la  liberté  de  mo- 
tiver , autant  & aufli  long-tems  qu’il  le  voudra  , 


64) 

Ibn  ôjfiniôn  , fans  pouvoir  être  interrompu  : pat* 
ce  moyen , la  lumière  fe  répandra  , plus  lente- 
ment peut-être,  fur  les  matières  mifes  en  délibé- 
ration ; mais  elle  s’y  portera  d’une  maniéré  plus 
sûre  & avec  le  calme  qui  bannit  les  pallions  : 

Dans  plufieurs  occasions  , fuivant  que  les  ma- 
tières feront  importantes  ou  paroîtront  problé- 
matiques par  la  grande  oppofition  des  füffrages , 
on  prendra,  par  trois  fois,  les  opinions  ; il  y 
aura  une  certitude  morale , que  les  efprits  fuffi- 
famment  éclairés  auront  eu  le  tems  de  recon- 
noître  quel  efi  le  meilleur  parti  qu’ils  devront 
adopter  pour  la  troifieme  fois,  qui  formera  le 
Vœu  définitif  de  l’Affemblée. 

XVII. 

11  fera  permis  aux  trois  Ordres  également, 
dans  quelques  circonfiances  qui  leur  feroient 
defirer  plus  de  lumières  fur  le  vœu  général  des 
Délibérons  , de  requérir  que  les  trois  Ordres  fe 
réunifient  en  Afiemblée  générale,  pour  voter  en  ■ 
commun  : la  demande  ne  pourra  jamais  être  re- 
fufée  ; & en  ce  cas , les  voix  fe  prendront  dans 
l’Affemblée  générale  avec  les  mêmes  fermes  prefi- 
crites  pour  l’ Afiemblée  particulière  des  Ordres. 

XVIII. 

'Attendu  que  l’aflifiance.  confiante  aux  Séances 
ne*  peut  que  faire  acquérir  aux  Membres  des 

Etats-Généraux 


Etats-Généraüx  plus  d’aptitude  pour  Pintelli* 
gence  &:  la  décifion  des  affaires , attendu  d’ail' 
leurs  que  cette  afïiftance  eff:  un  devoir  auquel 
la  confiance  des  Commettans  & la  rétribution 
jotirnalierê  que  leur  paye  la  Nation , leur  im- 
pofent  la  Loi  d*être  fideles  , chacun  de  ces 
Membres  fera  tenu  de  fe  rendre  exactement  au 
commencement  de  chaque  Séance , & d’y  reffer 
âvec  décence  pendant  tout  le  teins  de  fa  durée» 

X I X. 

L’ouvértiite  dés  Séances  fera  déterminée  à Une 
heure  fixe;  mais  ne  fe  pourra  faire  néanmoins 
fans  qtfiî  s’y  foit  rendu  au  moins  les  fept  hui-» 
tietfies  de  l’À Semblée  ; Ce  quife  vérifiera  fans  peine 
SU  moyen  de  bancs  qui  feront  difpofés  pour 
Contenir  un  nombre  déterminé  d’Opinans* 

X X. 

Pouf  donner  moins  de  prétexte  de  manquer  k 
cette  afiidUité , il  ne  fe  tiendra  que  deux  Séances 
par  femaine  * après  trois  &C  deux  jours  d’intor- 
valle  ; à moins  que*  par  raifon  d’utilité  majeure* 
les  Etats-Généraux  ne  voulurent  eux-mêmes  in* 
diquer  quel  qu’autre  Séance  extraordinaire» 

XXL 

Les  jours  d’intervalle  feroht  employés  par 
Com  miliaires  choifis  au  ferutin  par  l’Afiemblé^j 

È 
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à préparer  toutes  les  matières  qui  devront  être 
foumifes  à fon  examen. 

XXII 

Quoique  rien  par  fa  nature  ne  doive  avoir 
plus  de  publicité  que  les  intérêts  généraux  d’une 
Nation 5 cependant,  comme  leur  importance  exige 
qu’ils  foient  difcutés  avec  tout  le  fang  froid  6c 
la  maturité  poflibles  , difpofitions  que  favorifent 
le  calme  6c  le  filence,  le  Public  ne  fera  admis  ni 
aux  délibérations  particulières  des  Ordres , ni 
aux  délibérations  des  Affemblées  générales. 

XXIII. 

Il  n’y  aura  aucune  efpèce  de  matières , dont  les 
Etats-Généraux  ne  puiffent  prendre  pleine  6c  en- 
tière connoifïance,afin  que,  d’après  le  vœu  connu 
des  Peuples  , ou  d’après  des  plaintes  manifeftées 
de  leur  part  fous  le  nom  de  Doléances , ils  ré- 
digent des  projets  de  réforme,  6c  les  préfentent 
su  Roi,  en  lui  demandant,  dans  quelque  partie 
que  ce  foit , tant  de  la  Légiflation  que  de  l’Ad- 
miniflmion , le  redreffement  légitime  des  griefs. 

XXIV. 

L’objet  des  Contributions  publiques  fera  le 
premier  qui  fixera  l’attention  des  Etats-Géneraux 
au  commencement  de  leur  tenue , afin  que  , fur 
|ev  tableau  qui  leur  fera  préfenté  de  leur  pofition 
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du  inbhfëht,  de  l’emploi  qui  en  aura  été  fait  an- 
térieurement , de  là  néceflité  de  leur  defïinatiorl 
ultérieure , ils  en  Ordonnent  la  levée,  continuée  * 
ibit  en  plus,  foit  en  moins,  fuivant  les  befoins 
de  l’Ëtat;  bu  la  fufpendent  entièrement  dans 
quelques  cas. 

XXV, 

Toutes  )e§  décifibns  que  les  Ètats-Généraùx 
prononceront*  foit  pour  les  fubfides , foit  pour 
toute  autre  matière*  n’auroiit  force  de  Loi* 
qu’autant  qu’elles  feront  revêtues  de  la  San&iori 
Royale, 

Je  x v i . 

Le  Roi  aura  un  droit  de  Veto  àbfoîu  * daha 
toutes  ks  occafibns  où  fa  fageffe  ènvifageroit 
dans  les  Loix  qui  lui  feroient  préfentées*  des 
Vices  capables  de  contrarier  le  bien  générale 

x x v i t. 

Le  Roi  attra  le  droit  de  diflbtidrë  îes  États- 
Genéraux  dans  des  cas  extraordinaires  ; mais 
alors  * quand  même  ils  touèberoient  de  fort  près 
au  terme  légal  de  leur  fefiion*  ils  ne  pourront 
être  difibus,  fans  qu’il  y ait  eu  préalablement 
l’envoi  fait  aux  Provinces,  de  nouvelles  lettres 
de  convocation  * afin  çu  £ meme  l’Acte 
lê  PLUS  Suprême  de  la  Monarchie* 
SOIT  UN  GARANT  AUTHENTIQUÉ 

Ê * 


Les  talens  & les  vertus  bien 
tatés,  ouvriront  à tous  les  C 
aux  places  & emplois. 

I I L 

Les  emplois  qui  exigeront 
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DROIT  ASSURE  A LA  NATION,  DE  S*AS- 
SEMBLER  POUR  DELIBERER  SUR  SES  IN- 
TERETS. 

I Ie  Section. 


Moyens  Généraux  de  Jujlice . 

Par  rapport  à la  Juftice , îa  Nation  confidérant: 
Qu’il  eflde  la  plus  grande  importance  pour  elle 
que  le  Roi  ne  confie  fon  pouvoir,  dans  les  dif- 
férentes parties  du  Gouvernement,  qu’à  des 
hommes , dont  l’ame  foit  auffi  pure  que  les  talens 
diftingués,  & que  îa  corruption  ne  puiffe  que  le 
plus  difficilement  attaquer  : que  pour  guider  la 
Religion  du  Roi  dans  des  choix  auffi  difficiles  , 
elle  doit  lui  pré  fente  r des  principes  auffi  lumineux 
qu’équitables  , qui  éclairent  habituellement  fon 
intelligence,  qui  donnent  de  la  re&itude  à fes  ju- 
gemens , de  l’énergie  à fes  facultés  morales , elle 
déclare  authentiquement  & arrête  ce  qui  fuit  : 

I. 

Les  vertus  donnent  feules  du  prix  aux  talens. 

& dûment  conf- 
un  accès 


que  l’efprit,  par 
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un  travail  confiant,  par  une  obfervation  pro- 
longée , par  une  expérience  reflcchie  , acquière 
de  plus  en  plus  une  maturité  falutaire  , ainfi 
qu’un  degré  d’infiruftion  plus  profonde  * feront 
fiables  & permanens* 

I V. 

Le  degré  d’application  & de  fucces  qui  aura 
difiingué  les  travaux  du  titulaire  d’un  emploi , 
lui  ferviront  toujours  de  titre  de  recommanda- 
tion pour  en  obtenir  un  pluséleve,  à titre  de 
récompenfe , à moins  qu’il  ne  foit  mis  obftacle 
à cet  avancement  ultérieur,  par  la  confideration 
précédente , qui  néceflitera  alors  un  dédomma- 
gement* 

V. 

Une  émulation  générale  & fondée  fur  l’hon- 
neur , fera  la  fuite  de  cette  fage  inftitution. 

V L 

\ 

Dans  des  cas  particuliers  qui  feront  détermi- 
nés par  la  Loi  J,  un  Citoyen  fera  fufceptible  de 
récompenfes,  ou  en  argent  ou  en  marques  d Hon- 
neur , fuivant  la  nature  & l’importance  du  fervice 
qu’il  aura  rendu  à la  Patrie* 

VIL 

Rarement  ces  deux  genres  de  récompenfe 
pourront  être  cumulés  fur  une  même  perfonne* 

E3 


( f°  ) 

ï M*  Seçtiov, 

Moyens  généraux:  de  Bonheur.. 

Par  rapport  au  bonheur , la  Nation  confidéranf 
que  dans  tout  Gouvernement , cette  ineftimahle 
jouiffançe  tire  toujours,  principalement-  fa  fouree 
de  l’état  des  Finances  5 qu’il  efl  rare,  dans  des 
Gouvernemens  çivilifés,  quelle  éprouve  d’autre 
atteinte  reelle  que  celle  qui  provient  du  défordre 
du  Trefor  public , dont  les  effets  fur  les  fortunes 
individuelles  font  néceffaires  & incalculables  : 

Confidérant  par  çette  raifon,  qu’il  eft  indif- 
^enfable,  que. les  grandes  fornies  d’Adminiftration 
foient  déterminées  ; 

Que  les  rapports,  du  Chef  de  la  Nation  aveç 
filer  même , le  foient  également  ; 

Qu  enfin  des  précautions  fages  & immuables» 
garantirent  à jamais  les  Peuples  de  malheurs  qui 
deyiendrQient  défafïreux  , s’ils  étoient  fans 
çiedes  ? a réfolu,  de  arrêté  ce  qui  fuit 

L 

' 

Le  Royaume  fera  adminiliré , fous  l’autorité 
du  Roi , par-  des  Affembîées  Provinciales,  com- 
parées d’un  nombre  égal  des  trois  Ordres  , déli- 
bérant en  commun  & à la  pluralité  abfolue  de 

feffrages, 

I l. 

iie  Roi  fera  réintégré  dans  la  jouifiànce  entietf 
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des  Domaines  qui  lui  appartiennent , Toit  à titre 
particulier , foit  à titre  de  Domaine  de  la  Cou- 
ronne , &c  la  maffe  de  produits  de  ces  Domaines 
fera  exclufivement  affe&ée  aux  depenfes  de  fa 
Maifon,  de  fa  Famille  & du  Trône. 

I I I. 

Tant  que  lefdits  Domaines  ne  fourniront  pas 
la  valeur  de  Trente  millions  de  revenu  annuel , 
il  fera  fourni  au  Roi  par  l’enfemble  des  AfTem- 
blées  Provinciales  , impofées  pour  cet  objet  au 
prorata  de  la  cotifation  que  chacune  fupportera 
dans  la  maffe  générale  des  fubfides , 1 excédant 
qui  fera  néceffaire  pour  completter  la  valeur  des 
fufdits  Trente  millions  : fi  les  Domaines  acqué- 
roient  cette  valeur  , & à plus  forte  raifon  , s ils 
venoient  à la  furpaffer  > des-lors  les  Affemblees 
Provinciales  fe  trouveront  de  plein  droit  liberees 
de  toute  contribution  envers  le  Roi , fans  pou- 
voir prétendre , de  leur  coté  , aucun  droit  fur 
l’excédant  des  Trente  millions  dont  le  Roi  aura 
une  pleine  & libre  jouiffance. 

IV. 

Pour  que  l’intérêt  du  Roi  & celui  des  Peuples 
foient  de  plus  en  plus  refferres  par  les  nœuds, 
qui  doivent  unir  la  Nation  avec,  fon  Chef , Sc 
pour  que  la  Nation  foit  affurée  de  profiter  de  1 ac- 
croisement  de  produit  que  les  Domaines  abaü- 
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donnés  au  Roi,  pourroient  prendre  au-deflus  de 
Trente  millions  , les  Adminiftrateurs  que  le  Roi 
aura  chargés  de  la  régie  de  fes  Domaine?  , feront 
tenus  de  faire  imprimer  tous  les  ans  l’état  des 
produits  de  chacune  des  parties  defdks  Domaines. 

V.  • 

Si  le  Roi  acquéroit  quelques  Domaines  à titre 
particulier,  foit  onéreux,  foit  gratuit,  ces  ac*« 
quittions  lui  appartiendront  patrimonialement , 
H demeureront  en  propriété  à lui  & à fa  pofté*» 
ri  té,  fans  faire  partie  de  la  mafîè  des  Trente 
millions  de  revenu, 

V I. 

La  Loi  des  apanages,  feule  convenable  à îa 
dignité  des  Princes  que  leur  naiiFance  a placés, 
plus  près  du  Trône , fera  rétablie  fui  van  t Pan-» 
çien  ufage  : en  conféqtienee , ces  Princes  jouiront 
de  Domaines  en  nature,  à concurrence  du  revenu 
convenable  pour  le  foutien  de  leur  état,  ainft 
qiPil  fera  réglé  par  le  Roi  & par  les  Etats-Géné- 
raux ; & le  {dits  Domaines  feront  t-ranfmiflibles 
à leurs  enfans  tk  defcendans  mâles,  réverfibles, 
à la  Couronne  4 Pextinclion  d.ë  la  ligne  mafcii-. 
îlne., 

V | I, 

Toutes  les  Ferions  relatives  à Féckt  du  Trôqe 
& à la  généroité  perfonnelle  du  Roi  , feront  affec^ 


( ) 

ties  exclufivement  fur  lefdits  Trente  millions  da, 
revenu  abandonnés  au  Roi  perfonnellement. 


VI  I I. 

Il  fera  afFe&é  fur  les  fonds  de  chaque  Départe*' 
ment  de  la  Guerre , delà  Marine , des  Affaires  etran* 
gérés  & de  l'Intérieur  une  fomme  deftinée  à être 
répartie  en  Penfions  pour  récompenfe  de  fervices 
rendus  à l’État, 


Il  n’y  aura  point  d’incompatibilité  entre  les 
Penfions  Royales  & les  Penfions  payées  par  l’Etat, 

X, 

L’adminiftration  en  chef  de  tous  les  revenus 
de  l’Etat  continuera  d’être  > comme  par  le  pafle ,. 
dans  les  mains  du  Roi  ; mais  les  comptes  de  toutes 
efpèces  de  recettes  provenant  defdits  revenus, 
& ceux  des  dépenfes  générales , feront  rendus 
publics  chaque  année  par  la  voie  de  l’impreflion , 
dans  lefquels  comptes,  les  Trente  millions  aban- 
donnés à la  libre  difpofition  du  Roi  , feront 
portés  en  dépenfe  dans  un  feul  article,  & fans 
détail. 

X L 

Les  biens  du  Clergé , fi  précieux  par  leur  na- 
ture, qui  afïurent  aux  Villes  & aux  Campagnes 
des  Confommateurs  utiles,  aux  Artifans  du  tra- 
vail , au  Commerce  de  l’aftivité , aux  Pauvres 
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des  ftcours  aboiidans , feront  confetvés  plus  que 
jamais  , comme  propriété  incom  mutable , aux 
différentes  cîaffes  de  ceux  qui  en  font  proprié- 
taires, ^continueront  d’être  régis  par  eux,  con- 
formement aux  Loix  déjà  établies  pu  qui  pour- 
ront l’être , dont  la  manutention  fera  furveillée 
par  les  ^ffemblées  Provinciales. 

X I L 

Les  Domaines  de  la  Couronne  feront  à tou- 
jours un  fonds  certain  qui  fer  vira  d’hypotheque 
pour  les  emprunts  que  la  néjceffité  des  circonf- 
tances , ou  imprévues , ou  malheureufes , pour- 
voit quelquefois  contraindre  le  Roi  5c  les  Etats 
Généraux  de  faire  de  concert. 

XIII. 

Le  Clergé  aura,  fous  le  bon  plaiûr  du  Roi  5c 
dès  Etats-Généraux , la  faculté  de  fournir,  dans 
des  momens  fâcheux,  fa  contribution  à l’Etat , 
6>it  par  une  fournie  mobiliaire,  foit  par  la  vente 
volontaire,  avec  lés  formalités  recjuifes,  à la- 
quelle il  fera  autorifé  dans  ces  cas.  feulement , 
d’une  portion  de  fes  propriétés , dont  fon  vœu 
particulier  , dont  celui  de  l’opinion  , 5c  peut-être 
même  une  forte  d’pplité  publique , lui  permet 
tr oient  plus  : facilement  de  fe  deflaifir. 

X I V. 

En  cas  de  vente  de  fonds  du  Clergé , motivée 
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par  les  raifons  ci-defius  j & en  faveur  de  ladite 
vente , la  Loi  qui  lui  interdit  la  faculté  d’aucune 
acquifition  nouvelle,  pourra  être  fufpendue,  & 
il  pourra  lui  être  loifible  de  racheter  de  nou- 
veaux fonds , jufqu’à  la  concurrence  du  capital 
que  le  Roi  & les  Etats-Généraux  eftimeront  dans 
leur  fageffe,  convenable  de  déterminer,  pour 
que  cet  Ordre  fe  maintienne  toujours  dans  un 
état  qui  réponde  à fa  dignité  & aux  confidéra- 
tions  d’une  prudente  politique, 

I Ve  Section. 

Moyens  généraux  de  Tranquillité . 

Par  rapport  à la  Tranquillité,  la  Nation  con- 
sidérant que  la  paix  intérieure  eft  un  bien  inef- 
timable  * que  pour  l’entretenir  d’une  maniéré 
confiante , il  faut  que  des  Loix  d’ordre  générales 
maintiennent  habituellement  le  refpeü  dû  aux 
objets  du  Çultç  & de  la  vénération  publique  * 
fafient  taire  les  pafiions  & répriment  l’efprit  de 
cabale  & d’intrigue  toujours  trop  ardent  à fe 
produire , a réfolu  & arrêté  çe  qui  fuit  ; 

h 

C . ■ i 7 i m v r. : 1 . ‘ * ' 

Quoique  la  liberté  des  opinions  ne  doive 
recevoir  aucune  atteinte*  il  ne  pourra  être 
rendu  public  aucun  ouvrage  qui  attaqueroit  la 
Religion,  les  Moeurs  & la  Majefté  Royale. 


i 


IVe  C H A P I T R E, 

Vœux  de  la  Nation. 

La  Nation  tourmentée  de  l’état  de  crife , dans 
lequel  des  nouvautés  téméraires  6c  des  fyftêmes 
audacieux  l’ont  jetée,  6c  continuent  à l’entretenir  , 
jie  croit  pas  devoir  fis  permettre  pour  le  moment 
d’annoncer  fur  un  plus  grand  nombre  d’objets 
des  voeux  déterminés  : il  a fuffi  à fa  fageffç , de 


I I. 

Quoiqu’en  vertu  de  la  liberté  des  opinions 
il  foit  permis  à tout  Citoyen  de  publier  fes  idées 
fur  î’Àdminiftration , il  ne  fera  permis  à per- 
fonne , de  faire  afficher  aucun  écrit  qui  y foit 
relatif , fur  les  murs  de  la  Capitale  6c  des  autres 
villes , ni  de  les  faire  proclamer  6c  dilïribuer  dans 
les  rues  par  des  crieurs. 

III. 

Toute  Peinture  ou  Gravure  qui  feroient  infec- 
tées des  mêmes  vices  que  les  ouvrages  mentionnés 
dans  le  Ier  article  ci-defliis  , ou  qui  auroient  a fiez 
de  rapport  avec  les  objets  énoncés  dans  le  fécond 
article , pour  en  être  regardées  comme  le  fuppîé- 
ment  ou  l’interprétation , feront  également  inter- 
dites avec  fiévérité. 
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travailler  à Calmer,  à concilier  les  efpnts,  à 
rétablir  l’harmonie  entre  fes  membres  en  arrêtant 
définitivement  les  objets  majeurs  de  fa  Confti- 
tution. 

Elle  fe  défend  d’aller  au  de-là,  & même  de 
voter  d’une  maniéré  abfolue  , fur  le  fort  des 
Provinces  î quoiqu’elle  ait  de  la  peine  à croire , Prorhcui 
qu’il  puiffe  leur  être  avantageux  d’abdiquer  en  to- 
talité leurs  Loix , leurs  ufages,  leurs  coutumes  & 
même  leur  nom  : quoique  fôn  doute  fur  ce  point 
ait  pour  principal  fondement , l’attachement  que 
ces  Provinces  avoient  témoigné  jufqu’à  préfent 
pour  des  droits  antiques  aufli  vénérables  ; quoique 
ce  foit  en  confidération  de  cet  attachement  & de 
fon  refpeft  pour  les  propriétés,  qu’elle  ait  cru 
devoir  defavouer  cette  divifion  de  la  France  en 
Départemens  qui  y portoit  la  plus  forte  atteinte, 
elle  défireroit  cependant  d’être  inftruite  par  les 
habitans  eux  mêmes  dé  ces  différentes  Provinces, 
légalement  affemblés  fuivant  les  formes  anciennes, 
par  lefquelles  feules  ils  pourroient  énoncer  leur 
fuffrages  avec  une  liberté  réelle  & entière , s’il 
eft  vrai  qu’ils  veuillent  apporter  des  changemens 
à leur  exiftence  politique , & quels  font  ceux 
qu’ils  voudroient  introduire. 

La  Nation  attend  également  d’eux , qu’ils  faffent  BMfcu 
connoître , fi  c’eft  leur  vœu  qu’il  n’exifte  plus-f"”^"’ 

> , ... 
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abfolument  de  Bénéfices  fimples , dont  pourtant 

Unei  fageffe  éclairée  pourrait  faire  une  fi  utile 

deflination  envers  des  EccléfiaftiquêS  refpeâables 

que  le  zele  , que  les  talens  , que  des  fervices 

prolongés  rendroient  dignes  de  récompenfej 

lîçieux.  Quels  font  les  Ordres  Religieux  dont  l’extrême 
réduction  ou  l’inutilité  notoire , peuvent  en  faire 
defirer  1 extinüion  totale  revêtue  de  formes  le- 
gales qui  la  légitiment,  ainfi  que  l’application 
ultérieure  des  dotations  qui  avoient  été  faites  à 
ces  Ordres  : 

4‘ôfuJtt  Ql’ets.f°nt  en  troifiems  Üeu,  les  fiéges  Mc- 
<&  autres,  tropolitams , Archiépifcopaux  , ou  Epifcopaux* 

dont  la  confideration  de  leur  avantage  fpirituel 
ou  temporel  leur  fait  foiihaiîer  la  eOnfervatiou 
ou  la  fupprefiion* 

àidairl  JU  La  Nation  attend  également  d*eux  * qu’iîâ 
prennent  l’Ordre  judiciaire  dans  la  plus  férieufe 
confideration  ; que  perfuadés  fur-tout,  qu’aucune 
inftituîion  humaine  me  peut  être  exempte  de 
quelques  vices  ou  imperfections*  ils  balancent 
fcrupuleufement  les  immenfes  inconvéniens  que 
présentent  aaueîl ement  le  peu  de  dignité  des 
Tribunaux  Salariés,  l'inhabilité  & le  petit  nombre 
de  Juges  dans  chacun  d eux*  la  méfiance  toujours 
fondée  par  cette  double  confiera tion  de-  te 


probité  Sc  des  lumières  de  ces  Juges  , la  lïnllité 
totale  de  prééminence  dans  les  Tribunaux  dap» 
pel  ; qu'ils  balancent , dis-je,  ces  incon véniens  avec 
celui  d’une  trop  vafte  étendue  de  refïort , le  feul 
véritable  qu’on  pouvoit  reprocher  aux  anciennes 
Cours  Souveraines , & dont  il  etoit  infiniment 
facile  de  reflreindre  ou  de  mieux  circonfcrire 
les  limites  : 

Ou’enein  , d’après  une  difcufîion  aufli  in-  Cam  /«* 

* vtrainct • 

téreflante , ils  décident  s’ils  doivent  anéantir  ces 
Cours , dont  chacune  par  fes  fonûions  particu- 
lières , dont  les  membres  par  leur  zèle , ont  bien 
mérité  de  la  chofe  publique  ; s’ils  doivent  nom- 
mément, en  écoutant  les  confeils  de  l’ingrati- 
tude & de  l’ambition  perfide  de  quelques-uns  de 
leurs  Repréfentans  a&uels,  frapper  de  mort  les  Parlement 
Parlemens,  qui,  par  une  noble  réfiftance  aux 
entreprîtes  du  pouvoir  arbitraire  { quand  même 
elle  auroit  été  quelquefois  ou  excefiive  , ou 
inconfidérée  ) , furent  toujours  le  rempart  de  la 
Liberté  Françoife  , &C  lui  ont  fait  recouvrer , 
dans  le  moment  même  où  on  les  immole , le  plus 
beau  de  fes  droits  : 

Qu’ils  examinent,  avec  autant  de  maturité  juriftr*. 
& de  réflexion,  s’il  n’étoit  pas  fuflifant  d’établir, 
par  des  voies  douces  &C  pacifiques,  des  Tribunaux 


Êôüciîiatoires,  qui  prévinrent  ou  amor  tiffent  fân$ 
frais  beaucoup  de  procès , & fi , d’ailleurs , unô 
jurifprudènce  ancienne  * qu’un  confeil  de  Légif- 
lation  permanent,  àuroit  pu  travailler  à perfec* 
tionner  fans  ceffe,  d’après  la  connoiffance  des 
faits  & des  motifs  qui  aitroient  nécefïité  quelques 
changemens,  ne  feroit  pas  préférable  à des 
formes  abfolument  nouvelles  , dont  l’efprit 
humain  ne  peut  pas  calculer  les  réfuîtats , & 
moins  encore , Porfqu’il  s’agit  que  la  population 
la  plus  nombreufe , compofée  d’Êtres  les  plus 
difîemblables  par  leur  génie  & par  leur  carac- 
tère, y foit  également  foumife  dans  toute  l’é- 
tendue du  Royaume. 

La  Nation  efpere  encore , que  les  Peuples 
fentiront  à quel  point  il  eft  néceffaire  que  tous 
les  individus  concourent  à rétablir  entr’eux  le 
calme  & la  paix  , &;  elle  ne  fçauroit  trop  à cet 
égard  , leur  recommander  l’emploi  des  feuls 
moyens  éfficaces  pour  y rétiffir  : elle  regarde 
comme  indifpenfable  à ce  titres 

Liberté  de  QÜE  la  liberté  illimitée  de  la  Prefle,  qui  * 

Frefe'  dès  le  premier  moment , eft  devenue  une  affreufe 
licence  , qui , par  une  fuite  naturelle  de  la  dé- 
pravation humaine,  feroit  toujours  plus  nuifble 
que  falutaire  à la  fociété  , foit  contenue  par 
de  fages  Loix: 

Qus 


.(  & ) 

Qwe  fans  nuire  à l’unité  du  Corps  poVuique.,^  ^.^^. 

il  foit  établi  des  nuances  affez  prononcées  entra 
les  conditions  inégales  qui  le  conlpofent,  pou» 
que  toutes  fe  payent  graduellement  un  tribut 
de  confidération  Si  de  déferençe  . 

Que,  par  cette  raifon  , le  régime  Féodal,  *£"«* 
dont  le  gouvernement  avoit  déjà  banni  depuis 
long-tems  les  rigueurs,  qu’une  juftxefevere  doit 
néanmoins  encore  fur#tler  habituellement , foit 
réintégré  avec  les  droits  de  propriété  qui  lui 
appartiennent  légitimement , & avec  les  droits 
honorifiques  que  lui  a accordé  l’opinion , dont 
lès  principaux  doivent  etre  . ^ 

Le  droit  de  Colombier , parce  qu’il  imprime  à 
toutes  les  habitations , telles  qu’elles  puffent  etre , 
un  caraftere  de  grandeur,  qui  n’a  aucune  forte 
d’inconvénient , & eft  du  nombre  des  diftmc- 
tions  fi  utiles  à l’harmonie  publique  : 

Le  droit  de  Ckatfe  , parce  qu’il  honore  ceux 
à qui  il  eft  réfervé  exclufivement  ; parce  qu  en 
même-tems  , par  cette  exclufion , il  prévient  beau- 
coup de  défordres,  & que  nommément  le  port 
d’armes  qui  y eft  attaché  » étant  reftremt  fur 
les  feuls  pofleffeurs  de  fiefs , devient  un  des  prin- 
cipaux garants  de  la  paix  Sc  de  la  tranquillité 
publiques  : 

Que  , pour  garantir  encore  cette  paix  & cette  Ccrfa* 
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tranquillité  publiques^  précieufes  d’un  genre  d’at- 
teinte, qu’y|  pourraient  porter  dans  l’ordre  md- 
ral  des  délits  qui  ne  font  pas  du  raifort  des 
Loix  civiles , pour  lefquels  les  Loix  criminelles 
feraient  trop  rigoureufes,  on  forme  une  forte 
de  Légiflation  morale  dont  l’exercice  foit  con- 
fie à tin  certain  nombre  de  Çenfeurs  choilis  au 
fcrutin  par  J^s  Membres  des  Etats-généraux  & 
avec  le  concours  du  Rgi;  & que  çes  refpec- 
tables  défenfeurs  des  mœurs  & de  l’honnêteté 
publiques , foient  revêtus  du  pouvoir  d’infliger 
les  peines  de  fufpenfion  d'offices  ou  d’exil  , ou 
meme  de  prifon  à tous  Citoyens  que  de  juftes 
plaintes  auront  dénoncés  à leur  Tribunal , fans 
pouvoir  etre  refponfables  de  leurs  jugemens 
qu’aux  Etats-généraux  même, 

p£u™lm  La  Nat!on  » péniblement  affeûée  & inquiété 
pour  l’avenir  des  échecs  terribles  qu’a  éprouvé, 

depuis  plus  de  vingt  ans,  & particuliérement 
dans  ces  dernîeres  années , l’éducation  publique; 
perfuadée  de  l’impérieufe  & urgente  néceiflté  de 
porter  fçs  regards  fur  un  objet  d’une  aufli  haute 
ilTiportance , réclame  les  lumières , les  taîens  de 
* t0lls  les  hommes  vertueux  ? pour  lui  préfenter  % 
le  plutôt  poiîibîe  , un  plan  général  danfirucïion  % 
eh. en  formant  flefprit  de  la  jeune®  > on  arme- 
mt  fou  çartôere  & fou  coeur  contre  tous  les 


( *3  ) , . 

germes  de  corruption , qui  finïroient  par  déna4 
turer  la  Génération  Françoife  dans  l’ordre  reli-r 
gieux , moral  & politique. 

La  Nation  finit  par  énoncer  fon  vœu  fur  l’objet  mC**trih* 
des  Contributions  : quoiqu’il  foit  établi,  comme 
Loi  fondamentale , quelles  feront  toutes  répar- 
ties entre  tous  les  Citoyens  également , en  proportion 
de  leurs  facultés  9 cette  égalité  qui  n’eft  relative 
qu’à  un  calcul  arithmétique , ne  lui  paroît  pas 
annoncer  affez  de  pureté.  La  Nation  penfe  que  la 
véritable  égalité  doit  être  une  égalité  de  jufiiee  pro- 
portionnelle , qui , en  modifiant  le  poids  des  Con- 
tributions fur  le  plus  ou  le  moins  de  facultés 
des  Contribuables,  de  même  qu’on  répartit  la 
pefanteur  des  corps  phyfiques  en  raifon  de  la 
force  des  animaux  auxquels  on  doit  la  faire  fup- 
porter , établiffe  au  contraire  une  inégalité  dans 
le  calcul  arithmétique. 

La  Nation  feroit  d’autant  plus  attachée  au  fuccès 
de  cette  idée , que  par  elle  il  feroit  pofiible  : 

i°.  D’afTujettir  par  gradé  tous  les  Membres ^ 
du  Clergé  au  paiement  des  charges  publiques , 
de  la  maniéré  la  plus  utile  Sc  en  même  tems  la 
plus  légale  ; 

z°.  De  rendre  toujours  une  juftice  exa&e  aux 
individus  ; &, 

3°.  De  calculer  avec  sûreté  le  montant  des’ 
Contributions  réduites  à une  feule. 
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la  Nation  met  donc  le  plus  vîf  intérêt  à ce  1 
grand  plan  de  juftice,  6c  ne  croit  pas  pouvoir  ' 
trop  recommander  aux  Peuples  de  s’occuper  de^ 
travailler  au  Tarif  proportionnel  que  fupporte- 
îoient  les  fortunes  des  Citoyens  repartis  par 
clafîes. 

Tels  font  les  vœux  que  la  Nation  Françoife 
propofe  au  patrioîifme  des  Peuples , à la  fuite 
de  la  Conditution  qu’il  lui  a paru  digne  d?elle 
de  fe  donner,  6c  dont  elle  confie  le  dépôt  pré- 
cieux à l’amour  de  fon  Roi  5 à la  fidélité  des 
Etats-Généraux  & des  Cours  fouveraines , aux 
vertus  de  tous  les  Citoyens , qui  favent  refpe&er 
l’Autel  6c  le  Trône  , les  mœurs  6c  la  paix. 
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